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PRESIDENCE DE M. FOURCADE 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


EN 
PROCES-VERBAL 


4 le président. Ia séance est ouverte. 

are, d'0cês-verbal de la séance du mardi 23 mai 1950 a été 
I 'n'y a pas d'observation 2... 
Mme Caffot. Je demande la parole. 


nr président, La parole est à Mme Caffot sur le procès- 
@ «nu 





Mme Caffot, Monsieur le président, dans une explication de 
vote sur la proposition relative à l'érection d'un monument à 
la gloire de Félix Éboué, j'ai pris la parole au nom du groupe 
d'Union française. Or, le Journal officiel, page 780, 2 colonne, 
me fait dire: « Le groupe union-métropole-outre-mer votera 
également la proposition ». 

Un peu plus join, mon collègue et ami M. Bolluix-Basset, pré- 
sident du groupe union-méctropole-outre-mer explique son vote 
au nom de ce groupe. 

Il semblera réellement bizarre aux lecteurs du Journal officiel 
qui re font pas partie de notre Assemblée, que le groupe union- 
métropoie-outre-mer explique par deux fois son vote. 

Je tiens à préciser que l'explication de vote que j'ai donnée 
concerne bien le groupe d'Union française, groupe apolitique. 

M. le président, Ma chère collègue, acte vous est donné de 
votre rectification, qui paraîtra au Journal officiel. 

Il y à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


osent dc 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
naticnale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Mamadou Konate et plusieurs de ses collègues tendant à la 
création d’un « cadre unique » du personnel des chemins de fer 
d'Afrique occidentale française (n° 9352, A, N.), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 123, distribuée, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, de la fonction publique et des affaires 
administratives et domaniales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d’avis sur ur projet de décret, présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer tendant à accorder un permis 
temporaire d'exploitation forestière au Cameroun à la « Société 
franco-coloniale des bois ». 

La demande d’avis sera imprimée sous le n° 124, distribuée, 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
(Assentiment.) 

40 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, de la 
fonction publique et des affaires administratives et domaniales 
sur la proposition n° 105 (année 1950) de M. Georges Riond € 
des membres du groupe union métropole-outre-mer (indépen- 
dants), tendant à inviter le Gouvernement à définir sans plus 
tarder le statut des administrateurs de la France d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous ke n° 125 et distribué, 

J'ai reçu de M. Georget un rapport fait au nom de la com- 
mission du plan, de l’équipement et des communications sur 
la demande d'avis n° 67 (année 1950) transmise par M. le pré- 
sident du consuil des ministres sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme étendant aux territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer les dispositions de la loi du 2 octobre 
194 relative à la classification des aérodromes. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 126 et distribué, 


eu & 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le général Plagne un avis 
résenté au nom de la commi$sion de la défense de l’Union 
rançaise, sur la demande d'avis n° 67 (année 1950), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur ie projet 
de décret, présenté par M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, étendant aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, les dispositions de 
la loi du 2 octobre 1946 relative à la classification des aéro- 


dromes. 
L'avis sera imprimé sous le n° 127 et distribué. 
1 


me 6 —— 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

Cette demande sera imprimée sous le n° 128, distribuée et 
renvoyée à la commission d'instruction, conformément à l'arti- 


cle 8 du règlement. 
_— 6— 


REPONSE DU MNISTRE DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 
A UNE QUESTION ORALE 


Renvoi à une date ultérieure. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse du 
Gouvernement à une question orale de M. Laurent-Eynac. 

Le Gouvernement demande le renvoi à huilaine de sa réponse. 

La parole est à M. Laurent-Eynac. 

M. LaurentÆynac. Monsieur le président, je ne peux pas 
refuser au Gouvernement la demande de renvoi à huitaine 
qu'il sollicite, persuadé que cette demande ne dissimule pas 
le souci d'échapper à une question à laquelle il a certainement 
le plus vif désir de répondre, Cette réponse, en même temps, 
je Fespère, nous apportera une décision conforme à la Consti- 
tution. 

C'est dans ce sentiment que j'accepte le renvoi à huitgine, 
étant entendu qu’à cette date, c’est-à-dire mardi prochain, à 
quinze heures, le Gouvernement sera à son banc pour répon- 
dre à la question posée, à savoir: « quelles étaient les raisons 
qui empêchaient le Gouvernement d'appliquer Ja Constitution 
et la loi, en mettant immédiatement en œuvre l'institution du 
haut conseil, complément indispensable de l’organisation de 
l'Union française ». (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président, Avant de donner la parole à M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, je dois dire à l’Assemblée que 
j'ai reçu moi-même les assurances formelles du Gouvernement 
qu'au début de la séance du mardi 6 juin il serait répondu À la 
question de M. Laurent-Eynac. 11 a alors été convenu, en accord 
avec M. Laurent-Eynac, d'accepter le renvoi à huïtaine de la 
question orale posée. Mais ce renvoi est ferme. Date est donc 
prise, irrévocablement. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
ner. 

M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mon- 
sieur le président, je voudrais donner à M. Lauren!-Eynac l'as- 
surance que le Gouvernement n'a pas l'intention d’éluder la 
question posée, 1 est probable que si le ministre de la France 





. RES 
d'outre-mer avait été présent à Paris aujourd’hui, il serait venu 
suppléer M. le président du conseil, qui De pouvait pas, lui 
même, se tenir à la disposition de !l” ssemblée, ais je peux 
assurer M. Laurent-Eynac qu’une réponse claire et précise Jui 
sera pportée mardi prochain, 


M. Laurent-Eynac, Nous en acceplons l'assurance. 


M. le président, Monsieur le ministre, l’Assemblée prend acte 


avec satisfaction de votre déclaration. 


ou. T8 


MODIFICATION DU REGLEMENT | 
Discussion d’une proposition de résolution; adoption, 


! 

M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 1x 

roposition de résolution de M. Juge, tendant à inviter l’Assem- 

liée de l’Union française à modilier l’article 55 du règlement 
(n° 44 et 116, année 1950). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Paul Simon, 7a eur de la commission du règlement 
et des pétitions. Mesdames, messieurs, votre commission du 
règlement m’a chargé, à l'unanimité, de rapporter favorable. 
ment ia proposition de résolution n° 44 déposée par notre cok 
lègue M. Alphonse Juge. 

Cette proposition nous a paru tout à fait justifiée. Elle n’oftre 
d’ailleurs aucune difficulté et ges ee brèves explications mé 
suffiront pour vous présenter la question que nous avons à 
examiner. 

De quoi s’agit-il ? Notre collègue, dans sa proposition, signale 
la contradiction flagrante qui existe entre les deux articles 49 
et 55 du règlement qui prévoient les demandes de rappel au 
règ'ement. Permettez-moi de.vous lire ces deux articles pour 
nn _— qu’en effet ils sont -contradictoires. Voici l'arc 
icle 49: 

« Aucun conseiller ne ro parler qu'après avoir demandé là 
parole au président de l’Assemblée et l’avoir obtenue. Toute 
interruption autorisée par l’orateur ne doit jamais excéder cinq 
minutes. La parole est accordée sur le champ à tout conseiller 
qui la demande pour un rappel au règlement... ». 

Ainsi donc, messieurs, en vertu de cet article, qui est formel, 
si un conseiller, au cours de l'intervention d’un de nos col 
Iègues, demande la parole pour un rappel au règlement, c'est 
immédiatement, sur le champ, qu’elle doit lui être accordée, 

Voici, d’autre part, l’article 55, qui est non moins formei, 
mais dans un sens opposé: | 

« Les demandes touchant à l’ordre du jour, les demandes dé 
priorité ou de rappel au règlement ont toujours la préférence 
sur la question principale; elles en suspendent la discussion. 
Elles ne peuvent se produire tant que l’orateur n’a pas achevé 
son discours. ». 

Donc, en vertu de cet article, pas de rappel possible au règle- 
ment tant que l’orateur a la parole et n’a pas terminé son dis- 
cours. Il est, en soi, déjà regrettable que pour un même eas, 
notre règlement prévoit deux solutions contraires, mais, en 
outre, cela peut donner lieu à des protestations et à des inci- 
dents susceptibles de troubler les débats et de les prolonger. 

En effet, comme je l'ai indiqué dans mon rapport, voici, à 
la tribune un orateur qui viole le règlement soit en dépassan' 
le temps de parole qui lui est imparti, soit en s’écartant de Ja 
question, soit en se livrant à des écarts de langage prévus et 
frappés de sanctions disciplinaires par l'article 96. 

Voici même qu'au cours de son intervention se produit ui 
incident regrettable, A ce moment, des protestations s'élèvent 
dans l’Assemblée et vn conseiller demande la parole pour un 
rappel au règlement. En présence de eette demande souvent 
justifiée, que fait le président ? H peut, et l'expérience à &- 
montré qu'il en était ainsi, ou appliquer l’article 49 et donner 
la parole sur-le-champ au conseiller qui la demande pour un 
rappel au règlement, ou bien, s’appuyant sur l'article 55, la lui 
refuser jusqu’à ce que l’orateur ait terminé son discours. 

Un pareil choix, une telle alternative laissés à la seule 
ciation du- président de séance ‘peut — cela ne vous à pa 
échappé — mettre celui-ci dans l’embarras; cela peut mémé 
quelle que soit la solution qu'il adopte, mettre en cause S0l 
impartialité et provoquer des protestations ou des incidents. 
C’est ce qu'il faut éviter, et e’est pourquoi il nous a paru nette” 
saire de modifier le règlement pour faire cesser cette conirx 
diction, x 

Pour cela 51 faut que l’Assemblée elle-même choisisse enlrè 
les deux solutions contraires, entre l’article 49 et l'article 5, 4 

M. Juge estime — et votre commission À l’umanimité 5 € 
ralliée à son avis — qu'il faut maintenir l’article 49 et modifier 
en conséquence l’article 55. » A atbité 

En effet, un rappel au règlement n’a de sens et d emo 
que s’il se produit sur-le-champ. Peut-on admettre qu unes 
accusé de violer fe règlement puisse continuer à le faire # 
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autre sanction qu’une protestation qui sera nécessairement pla- de ce moraliste. Il n’a pas fallu moins, en effet, que les horreurs 


tonique et sans effet si elle n'intervient qu'à la fin du discours 
et quand cet orateur aura quitté la tribune ? Peut-on admettre 
wun incident puisse faire utilement l'objet d'un rappel au 
rezlement si celui-ci a lieu longtemps après que cet incident se 
sera produit ? 1 ! J E ; 

sans doute l’article 55 a-t-il été inspiré par le désir d'éviter 
que le discours d’un orateur puisse être troublé et haché par de 
nombreux rappels au règlement, Mais 1 expérience de nos débats 
demontre qu'une telle éventualité ne s’est jamais produite et 
u'elle n’est pas à craindre. D'ailleurs l’article 40 lui-même 
sontient des dispositions de nature à éviter ces abus. C’est ainsi 
que la parole doit être retirée à l’orateur qui l’a demandée pour 
un rappel au règlement s’il l'utilise à une autre fin. En outre, 
son intervention ne doit pas ge porn. minutes. Enfin l’ar- 
ticle 49 dispose que « dans la discussion et les explications de 
vote, chaque groupe ne peut présenter qu’un seul rappel au 
giglement sur le même fait et sur la même disposition du 
géclement ». À 

Ces précautions nous paraissent suffisantes pour éviter toutes 
dificuités dans l'application de l’article 49 en ce qui concerne 
des demandes de rappel au règlement. 
_ C'est pourquoi, messieurs, nous vous proposons de modifier 
Jarticle 55 du règlement et de le rédiger dans les termes que 
va vous lire notre président, (Applaudissèments au centre et à 
yauche.) 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
Lussion générale , AP 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
le la proposition.) 

M. le président, Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 
« L'Assemblée de l'Union française décide de modifier ainsi 
qu'il suit l’article 55 du règlement : 
; « Art, 55, — Les demandes touchant à l’ordre du jour et les 
pos de priorité ont toujours la préférence sur la question 
rincipale ;.… » 
; « Le reste sans changement, » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix ia proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoplée.) 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modification 
de la composition de commissions. 
. Le groupe socialiste S. F, I. O. propose M. Thom3s pour rem- 
jlacer M. Camprasse dans la commission des affaires sociales. 

Le groupe d'action économique et sociale propose : 
. M. Uudard pour remplacer M. Laurin dans la commission 
d'information : 

M. Laurin pour remplacer M. Cortinchi dans la commission 
de p litique générale. 
. Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures, Les désignations n’intervien- 
dront qu'après l'expiration d’un déléÿ d'une heure, 


CONVENTION INTERNATIONALE SUR LE GENCCIDE 
Discussion d'une groposition; renvoi à la commission, 


M. le président. L'ordre du jour sorte la discussion de la 
È position deæM. Catrice et des membres du mouvement répu- 
Hein populaire, tendant à demander au Gouvernement de la 
République française : 1° de ratifier au nom de toute l’Union 
francaise, après accord avec les Etats associés et protégés, la 
Convention internationale eur le génocide; 2° d'intervenir 
Uupres de l'O. N. U. pour que soit élaboré un texte complémen- 
faire : "2" [Etnoclée culturel. (N° 291, année 1949 et 75 et 80, 


“nr 
wminve 


la parole est à M. le rapporteur. 

M. Le Brun Kéris, rapporteur de la commission des relations 
€rlericures, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, Duclos 
& C: he parle pas de M. Jacques Duclos, mais de l’auteur des 

ConSulérations sur les mœurs » — dit que: « c’est l'excès du 
‘tsordre qui donne la première idée des lois. On les doit au 


uin, souvent au crime, rarement à.la prévoyance, » 


isloire récente semble avoir voulu confirmer la maxime 





nazies, il n’a pas fallu moins que les attentats contre la race 
juive et contre le peuple polonais, pour qu'on parle d’une 
répression internationale de ce crime auquel on a donné un 
nom mouveau, « le génocide ». Qu'est-ce que le génocide ? 
Voici la définition qu’en a donné l’Assemblée des Nations Unies: 

« Le génocide s'entend de l’un quelconque des actes ci-après 
commis dans l'intention de détruire, en tout ou en partie, un 
groupe national, ethnique, racial et religieux, comme tel: 

a) Meurtre de membres du groupe; 

b) Atteinte grave à l'intégrité physique ou mentale des 
membres du groupe; 

c) Soumission inconditionnelle des membres du groupe à des 
conditions d'existence devant entrainer sa destruction phy- 
sique totale ou partielle; 

d) Mesures visant à entraver les naissances au sein du 
groupe ; 

e) Transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe. » 

Malheureusement, nous savons que Ja défaite allemande n’a 
pas empêché et n’empêchera probablement pas le retour de tels 
crimes. 

La proposition que je rapporte devant vous présente, hélas ! 
un caractère de trop grande actualité; ne fut-ce que la façon 
dont la Résistance est, à l'heure actuelle, trop souvent bafoute, 
ne fût-ce que la manière dont certains de ceux qui l'ont contre- 
carrée relèvent la tête, prouvent que l'initiative de M. l’abhé 
Catrice et des membres du groupe du mouvement de va gps 
populaire était nécessaire, et que notre Assemblée devait se 
pencher sur ce grand souci de d'humanité. 

Toutefois, par rapport au projet initial de M. l’abhé Catrice, 
la proposition que j'ai l'honneur de rapporter devant vous au 
nom de la commission des relations extérieures présente de 
très importantes modifications. Nous les avons apportées dans 
un souci d'efficacité. 

En effet, la convention des Nations Unies a la valeur d’une 
déclaration de principe, et c'est déja un résultat appréciable 
que tous les peuples civilisés s'entendent pour proscrire un 
crime, pour le flétrir, Malheureusement, elle n’est pas assortia 
des dispositions pratiques de nature à permettre une répression 
réelle du génocide. 

C’est pourquoi, tout en préconisant la ratification (actuelle- 
ment en cours devant le Conseil de la République), votre com- 
mission des relations extérieures a estimé que cette convention 
devait être complétée par deux ordres de mesures. 

D'abord, nous avons pensé qu'il convenait de se référer 4 
une instance internationale nouvelle, étant donné que devant 
l'Organisation des Nations Unies, la convention précédente a ét4 
débattue pendant trois ans et qu’on est arrivé difficilement à 
un compromis qu’il ne paraît pas possible de remettre en 
question. 

C'est pourquoi, nous avons proposé — et je vous expliquerai 
nos raisons — de recourir au Conseil de l'Europe. 

D'autre part, nous avons pensé que la convention devait être 
complétée par un certain nombre de dispositions techniques 
précises. 

Pourquoi avons-nous voulu recourir au Conseil de l’Europe ? 
Je viens de vous le dire: parce que nous avons voulu une ins- 
tance plus immédiatement efficace. Devant l'Organisation des 
Nations Unies, pratiquement, tout a déjà été épuisé. Nous 
n'avons pas voulu, comme on nous le reprochera sans doute, 
déposséder l'Organisation des Nations Unies. N'oublions pas, en 
effet, que le Conseil de l'Europe est partie intégrante de l'Orga- 
nisation des Nations Unies; il a été établi en vertu de l’article 52 
de la charte de San Francisco, et si nous sommes ici nombreux 
à tre attachés au Conseil de l’Europe c’est justement parce 
qu'il ne s'oppose pas à l'Organisation des Nations Unies, mais 
qu'il la complète. 

On a voulu trouver dars la charte même des Nations Unies 
des remèdes aux insuffisances de l'institution et on les a trou- 
vés en établissant une organisation régionale. Cette possibilité 
d'organiéation régionale est d'ailleurs l'originalité de Ja charte 
des Nations Unies par rapport au pacte de la Société des Nations, 
et c'est là une idée féconde. Notre Assemblée s'est d’ailleurs 
prononcée sur ce point au printemps dernier et je n’y reviend 
pas. 

Une autre raison explique notre attachement au Conseil de 
l'Europe: dans ce conseil, nous avons des possibilités d'action 
que nous n'avons pas sur l'Organisation des Nations Unies qui 
reste, malgré tout, un concert de gouvernements, Le Conseil 
de l’Europe a cette supériorité d’être une assemblée à caractère 
arlementaire; c'est dire que l'opinion publique y a un accès 

eaucoup plus facile, et en particulier par les mouvements 
ruilitant en faveur de l'Union européenne; je citerai par exem- 
ple le « mouvement démocratique et socialiste pour les Etats- 
Uaïis d'Europe » qui, d'ores et déjà, a fait sien le texte que nous 

roposons aujourd'hui à votre suffrage, et a décidé de le porter 
devant l'assemblée de Strasbourg, Nous sommes donc certains 
que notre texte rencontrera une audience favorable au sein de 
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cette organisation, Cette raison, à elle seule, aurait suffi pour 
recourir au Conseil de l'Europe plutôt que de nous adresser 
directement à l'Organisation des Nations Unies, qu’encore une 
fois nous ne déposséderons pas. Nous ne le ferons pas, d’ail- 
leurs, pour une autre raison: rien n'empêche, une fois que 
le Conseil de l’Europe aura établi une convention solide, que 
cette convention soit étendue, L'Europe entière, l'Europe unie 
sera beaucoup plus forte pour obtenir un revirement de juris- 
rudence de la part des Nations Unies que n'importe lequel des 
États membres agissant à titre individuel. Aussi, nous ne pou- 
vons pas laisser dire que noÿs déposséderons l'Organisation des 
Nations Unies, mais nous avons simplement le souci d’être effi- 
caces et d'obtenir, enfin de compte, que l'Organisation def 
Nations Unies produise un texte qui réprime complètement le 


rénoci le. 

. La convention # tuelle, je’ vous l’ai dit, a besoin d’être com- 
plétée, d’abord en posant le principe de la responsabilité des 
gouveænants car une des principales lacunes de la convention 
actue!le, c’est bien de ne pas poser le principe de Ja responsahi- 
lité des gouvernants, Or, on n’imagine pas que le crime de 
génocide puisse être commis sans la complicité active ou pas- 
give du Gouvernement, Il est proprement impensable d'imaginer 
que les rimes hitlériens se soient produits éans la complicité 
du gouvernement nazi. Ne pas introduire la notion de la respon- 
sabiiité des gouvernants correspond, au départ, à émasculer le 
texte. 

D'autre part, cette complicité du Gouvernement distingue le 
génocide de tel ou tel crme à caractère coliectf, tel que le droit 
pénal interne, les réprime dans la plupart des pays. 

Plus grave encore est le fait de ne pas avoir créé immédiate- 
ment une cour pénale internationale. En effet, pratiquement, 
la convention actuelle revient à confier la répression du géno- 
cide aux gouvernements Or, nous venons de Voir que les gou- 
vernements sont forcément les complices actifs ou passifs des 
criminels, On remet donc ainsi la charge de la répression du 
crime à ceux qui, ou bien l'ont commis ou hien en ont été 
les compiices, Ce! état de fait demande abso:ument à être 
modifié. 

Sans doute la convention comporte-t-elle une sorte de trompe- 
l'œil! Son article 6, que je vais me permettre de vous relire, est 
ainsi concu: « Les personnes accusées de génocide ou de l'un 
que conque des autres actes énumérés à l’article 3, seront tra- 
duites devant les tribunaux compétents de l'Etat sur le terri- 
toire duquel l’acte a été commis, ou devant la cour criminelle 
internationale qui sera compétente à l’égard de ceiles des par- 
ties contractantes qui en auront reconnu la juridiction, » 

Il faut donc avoir reconnu la juridiction de Ya cour criminelle 
internationale pour en être justiciable. Ce sera ainsi extrême- 
ment simp.e: l'Etat qui voudra commettre un génocide n’aura 
qu'à ne pas reconnaitre cette compétence au départ. Ainsi un 
tat peu coupable pourra être poursuivi alors que tel autre 
beaucoup plus criminel, simplement parce qu’il n'aura pas 
reconnu au départ la compétence de la cour criminelle interna- 
tionale, restera impuni. 

Mais il y a plus grave: on nous parle, comme si elle existait, 
de cette cour criminelle internationale; or elle n'existe pas. 
J'ai suivi personnellement les travaux de la sixième commission 
de l’Assemblée des Nations Unies et j'ai pu voir que, non seule- 
ment cette cour n'existait pas mais qu'elle n’existerait pas dans 
un proche avenir; les projets la concernant ont été, sans aucun 
doute, soigneusement enterrés. 

L'article 6 n'empêche donc pas que la répression du génocide 
revienne pratiquement au Gouvernement, c’est-à-dire aux com- 
plices et peut-être même aux acteurs du crime. 

On nous objectera aussi l’article 9; or cet article est égale- 
ment un trompe-l'œil, Je vous en donne lecture : 

« Art. 9, — Les différends entre les parties contractantes rela- 
tifs à l'interprétation, l'application ou l'exécution de la présente 
convent:on, y compris ceux relatifs à la responsabilité d’un Etat 
en matière de génocide, ou de l’un quelconque des autres actes 
énumérés à l’article 3, seront soumis à la cour internationale de 
justice, à la requête d'une partie au différend. » 

IL s'agit de la Cour de la Haye, dont vous savez tous qu’elle 
ne dispose d'aucun moyen de faire exécuter ses arrêts. Mais 
ce n'est pas tout. On parle dans cet article des différends entre 
parties contractantes, Or le génocide ne suppose pas un diffé- 
rend entre Etats, entre Hautes Parties Contractantes, mais un 
différend entre des citoyens et l'Etat auquel ils appartiennent 
et dans ce cas-là n’est nullement prévue l'intervention de la 
Cour de justice internationale. 

Sans doute un Etat peut, dans certains cas, défendre les inté- 
rêts d'une minorité opprimée, mais nous avons vu, dans la 
période entre les deux guerres, le risque que comporte cette 
opération : Ja minorité opprimée, défendue par un Etat étranger, 
apparaît comme le complice de cet Etat étranger; il est très 
facile au gouvernement oppresseur de la compromettre vis-à- 
yis de son opinion publique. D'autre part, cette disposition peut 


Si 





jouer à la rigueur lorsqu'il s’agit d’une minorité appar 

un Etat étranger, parce mn trouvera en Jui À mme 
naturel, Mais il existe des groupes ethniques apparentés à 
aucun Etat étranger. Je pose la question : qui prendra leur 
défense ? Vous voyez bien, dans ces conditions, que l'ar 
ticle 9, lui aussi, est un trompe-l'œil et sur ce‘point encore 
la convention doit être complétée. 

Voilà pourquoi votre commission des relations extérieures # 
eu le désir d'aboutir à une répression du génocide infiniment 
plus nette et plus efficace. Son intervention se résume dans 14 
proposition qui sera soumi® à votre vote et dont M. le présie 
dent vous donnera lecture. 

En complétant la convenion, on lui donnerait en effet une 
autre valeur et l’on permettrait la répression d’une autre forme 
de génocide, répression demandée d’ailleurs par M. l’abhé Ca- 
trice dans sa proposition qui, dans le cadre actuel, ne pouvait 
pas être retenue. Il s’agit du génocide culturel. 

J'ouvre une parenthèse sur le caractère déplorable des mots? 
« génocide culturel », termes doublement impropres; ils sont 
irmmpropres juridiquement parce que, en droit, on ne doit jamais 

ualifier du même nom des crimes ôu des délits de nature 
différente. Or le crime ou le délit est certainement de nature 
différente s’il y a ou s’il n’y a pas meurtre. 

D'autre part il ne vous viendrait pas à l'idée, si quelqu'un 
brisait à coups de marteau une des statues du parc de Ver- 
sailles, de dire qu’il a commis un homicide culturel. Cela n’au- 
rait pas de sens. 

Les mots: « génocide culturel » ont d’autant moins de sens 
qu'il y a contradiction dans les termes puisque le propre du 
« génocide culturel » est l'absence du meurtre. 

M. Paul Catrice. Me permetlez-vous un mot, monsieur le rap- 
porteur ? 

M. le rapporteur, Je vous en prie, monsieur l’abbé, 


M. Paul Gatrice. Croyez-vous que cette expression, qui peut 
sembler un peu bizarre en effet — et qui, d’ailleurs, n'est pas 
de mi, vous le savez très bien, mais qui est courante dans le 
lan£age de l'O. N. U. — croyez-vous, dis-je, que cette expres- 
sion soit plus bizarre, plus paradoxale que celle employée 
couramment de « désarmement moral » ou, mieux enccre, de 
« réarmement moral », selon le nom d’une célèbre association ? 


M. le rapporteur. Monsieur l'abbé, ce n'est pas parce que 
quelques personnes parlent mal le français que l’Assemblée de 
l'Union française se doit d’en faire autant. 

Vous me permettrez de continuer et de dire que si 
cette convention est ainsi complétée nous pourrons enfin 
obtenir la répression de ces attaques contre une civilisation, 
attaques n’allant pas jusqu'au meurtre. En eflet, dans le cadre 
actuel, la répression de ce qu’on appelle « le génocide eultu- 
rel » — j'emploie l'expression par commodité — présente un 
très grave inconvénient. Nous avons vu que pratiquement, 
c'était le tribunal de l'Etat qui était compétent pour Ja répres- 
sion du génocide. Or, la définition du Re T À tire est 
extrèmement vague, nuageuse même, et vous voyez le parti 
qué certains Etats — que je ne nommerai pas, mais Vous savez 
auxquels je pense — pourront tirer d’un texte leur permettant 
de faire comparaître devant les tribunaux les minorités qu'ils 
oppriment — sous prétexte que quelques bibles ont été brüûlées 
ou _. bibliothèques endommagées — pour « génocide cul- 
turel ». Le 

Au contraire, à partir du moment où, grâcé@ aux modifica- 
tions que nous vous proposons, la ce me du génocide sera 
véritablement internationale, l'inconvénient que je vous signale 
n’existera plus et rien n'empêchéra de réprimer, comme le 
propose d'ailleurs Votre commission des relations extérieures, 
cette catégorie de délits. 

M. Paul Catrice,. Me permettez-vous de vous interromp'e, 
monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Comme vous êtes bavard, monsieur l'abbé 1 
Je vous en prie. E. 

M. Paul Catrice. Je m'excuse d'intervenir encore, mais 4 
père que ce sera la dernière fois. Vous n’avez pas repris dans 
votre exposé oral une phrase qui m'avait surpris dans votre 
rapport ecrit et dont je serais heureux de vous entendre donner 
l'exégèse. À Ja page 7, in fine, vous indiquez en effet: « On n£ 
doit »as confondre le droit positif avec l'exposé de principes 
plus philosophiques que juridiques ». . 

Je comprends parfaitement votre souci, qui est aussi celui dé 
la commission des relations extérieures, de vous efforcer de 
donner au texte de la convention sur le génocide une réeue 


valeur juridique, dans une rédaction très sérieuse et mûre 


mm étudiée, en pleine harmonie avec tout le droit interna 
tional. 

Mais je crois aussi très fermement à la grande valeur des 
principes philosophiques que vous semblez un peu mépris, 
évidemment pas dans votre pensée, mais dans la rédaction de 
cette phrase. : 

Ce n’est pas en ce jour où, toute notre Assemblée, ou dl 
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Moins sa très grande majorité, déplore la mort, si douloureuse 
our tous les amis de la paix et de la fraternité humaine, de 
Le sangnier, qui avait mis précisément toute sa vie au ser- 
vice des principes philosophiques, au service des principes de 
la paix, de l'entente entre tous les peuples et toutes les races, 
ce n'est certainement pas en ce jour que vous allez paraître 
meitre en doute la valeur primordiale de- l'esprit et de la 
morale, la primauté des principes philosophiques sur les prin- 
cipes juridiques. ; 

M. Jean Curabet. C’est une discussion de casuistes, venons-en 
aux faits ! 

M. le rapporteur. Je ne vais pas vous faire un cours de phi- 
losophie du droit, mais je voudrais vous rappeler que ce n'est 
pas duninuer la philosophie . + de dire qu’elle n’est pas le 
droit: ce n’est pas diminuer philosophie que de dire que 
vous ne pouvez introduire les deux sources de la morale 
et de la religion dans le code civil. La philosophie peut ins- 
pirer le droit, elle n’est pas Le droit. 

Or, le tort de la définition que je critique, c’est qu’elle énonce 
des principes philosophiques et ne les transpose pas en termes 
juridiques. La philosophie doit, encore une fois, éclairer le 
droit; elle n'est pas le droit. 

C'est une discussion que nous avons déjà eue souvent, mon- 
sieur l'Abbé, 

M. Paul Catrice. Je suis heureux que vous ayez précisé votre 
pensée, et je vous en remercie. 

M. le rapporteur, Mesdames, messieur$, terminant ce bref 
résumé de mon rapport, je veux insister encore sur deux 

Joints, 
| D'abord, nous n'avons pas entendu déposséder l'Organisa- 
tion des Nations Unies. Nous avons voulu aboutir d’une façon 
plus efficace, en fin de compte, devant les Nations Unies. C’est 
un des premiers points que je veux souligner. 

D'autre part, je voudrais surtout, mesdames et messieurs, 
insister sur l'importance du texte que vous allez voter. C’est 
l'honneur du Gouvernement français d’avoir proposé aux Na- 
tions Unies un texte de convention sur le génocide qui, lui, 
était eflicace, complet et, ce faisant, notre Gouvernement 
se plaçait nettement dans la grande lignée des rédae- 
teurs de la Déclaration des droits de l'homme. H n'a pas 
été suivi mais il appartient à votre Assemblée, aujourd’hui, 
de compléter son geste; il lui appartient de reprendre son 
effort et de lui permettre d'aboutir. Je erois done que, si vous 
votez ce texte, votre Assemblée aura certainement fait faire 
un pas au droit international. 

Mesdames, messieurs, M. l'abhé Catrice à l'instant évoquait 
un deuil qui, pour ma part, me frappe très directement. C’est 
le cœur profondément endeuillé que je vous présente ce rap- 
port, Trois hommes ont vraiment inspiré notre génération, 
trois hommes ont inspiré sa pensée politique dans ce qu’elle 
a de plus généreux, j ai nommé: Léon Blum, Emmanuel Mou- 
nier, Mare Sangnier., Tous les trois viennent de disparaître et 
vous me permettrez de placer ce texte sur la répression du 
génocide sous leur patronage et leur invocation, car ils ont 
été tous les trois ardents constructeurs d’une véritable paix; 
ils ont été tous les trois les défenseurs de ces principes que je 
Vous propose aujourd’hui de faire vôtres. Je ne crois pas que 
ce soit un hasard — car il n’existe pas de hasard — si ce texte 
vous est proposé au moment où l’un d’entre eux est encore 
sur son lit de mort; c’est pour nous, au contraire, une Occa- 
sion de témoigner à ces grands morts notre fidélité, et, vous 
me permettrez bien de Fajouter, notre tendresse. C’est une 
Manitre en tous cas d'assurer jusque sur cette planète réfrac- 
taire leur immortalité. En votant ce texte votre Assemblée 
Ulustrera les vers de Sully Prudhomme : 

Oui, de sa vie à tous Kgner l'œuvre et l'exemple, 
C'est la revivre ea eux plus profonde et plus ample, 
C'est cesser d'exister dans l'air où l'heure sonne 
Sous le fantôme étroit qui borne la personne, 

Mais pour commencer d’être à la façon des dieux. 

(Vifs applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
ä commission des affaires culturelles. 

M. Jousselin, rapporteur pour avis de la commission des 
fffaires culturelles. Mesdames, messieurs, historiquement, les 
{ Droits de l'Homme » et'les déclarations proclamées pour les 
ueinir ont eu pour but de protéger la liberté de l’homme, 
Considéré individuellement, en face de l'étendue des pouvoirs 
Publics, de lui garantir, à l'abri de l'arbitraire de l'Etat, le 
Minimum d autonomie inhérente à‘la nature humaine. Mais, à 
M de l'individu, d'une part, et de l'Etat, d'autre part, 
! dans le juste équilibre de leurs libertés ou pouvoirs respec- 
Tr l'humain ne trouve certainement pas toutes ses possibi- 
…..< eXpression., Dans un libéralisme individualiste très large, 
L forte personnalité pourrait avoir l’occasion d'être satisfaite; 

he sensuivrait pas qu'il en soit de même pour tous les 





membres de l'humanité où de la nation &t de toutes les nations 
ét que, pour autant, un ordre de justice soit réalisé. I est, 
par conséquent, d’autres cadres sociaux que l'Etat, d'autres 
sociétés et groupes humains dont l'existencé d'ahord et une 
certaine liberté d'action, sont indispensabies à l’épanouisse- 
ment de chaque personne. 

Ainsi, à défaut d’un droit positif protégeant èes groupes, des 
hommes ont-ils été dans le passé persécutés individuellement, 
brimés ou contraints collectivement, à raison de leur état social 
particulier, de leur religion, de leur classe professionnelle, de 
leur race, de leur nationalité. 

Entre les deux guerres, par suite des découpages terriloriaux 
intervenus en Europe centrale et balkanique, la Société des 
nations se préoccupa du sort des populations qui, malgré leurs 
caraclères national, ethnique et linguistique différents, se trou- 
vaient englobées dans les frontières d'Etats constitués par d’au- 
tres peuples. Pour limiter les causes d’irrédentisme et les diffi- 
cultés intérieures susceptibles de compromettre l'unité des 
nouveaux Etats, pour éviter en régime démocratique, l'oppres- 
sion d’une minorité par la loi de la majorité, par une volonté 
d’assimilation qui ne respecterait ni la langue, ni les coutumes, 
ni la religion ou un genre de vie différents de ceux du peuple 
dominant, il fallait instituer ce qu'on a appelé en droit inter- 
national le régime des minorités. A ectte époque, ainsi est-ce 
surtout en matière culturelle et judiciaire que, la souveraineté 
et l'unité des Etats ne devant pas être miss en cause, la 
garantie des droits des groupes à caractère national, ethnique; 
racial, religieux ou linguistique paraissait s'imposer. 

Mais, dès avant la dernière guerre, les formes que premait 
l’opyression de certaines populations et particulièrement l’anti- 
sémitisme en Allemagne, tendaient délibérément à la suppres- 
sion d’un de ces groupes humains tout entier, lui contestant, 
au nom de certaines théories raciales, le droit même à lexis- 
tence au sein de la nation. C'est ainsi que l'organisation des 
Nations unies entreprit, corrélativement à son programme de 
proteetion internationale des Droits de l'Homme, d'assurer la 
prévention et la répression du erime qu'est « le refus du droit 
à l'existence à des groupes humains entiers... refus qui inflige 
de grandes pertes à l'humanité, qui se trouve ainsi privée 
des apports culturels on autres de ces groupes » (résolution 
n° 86 du 11 décembre 1946). 

M. le professeur Lemkin, déjà eité et par l'auteur de la pro- 
position et par le rapporteur de la commission des relations 
extérieures, qui se préoccupa de ce problème dès 1933, distin- 
gue la triple nature physique, biologique et culturelle des actes 
porvant porter atteinte à l'existence des groupes humains à 
protéger. Il soutint constamment au cours des travaux la thèse 
de la nécessité de sanctionner de tels actes sous toutes leurs 
formes. Comme le rappelle M. l'abbé Calrice, le nazisme ne se 
priva de l'emploi d'aucun de ces moyens « contre le peuple 
polonais. : par des actes contre la vie physique et biologique 
des individus et contre leur existence politique, sociale, cultu- 
relle, religieuse, etc. ; l’abolition du droit Jocal et des tribunaux 
propres, la germanisation de la langue judiciaire, la prohibi- 
tion de la langue nationale dans les écoles et dans les publica- 
tions, l'imposition de maîtres et d'enseignements extranatio- 
raux, le contrôle strict des activités culturelles, la destruction 
de monuments, bib'iothèques, archives et musées, la destruc- 
tion des fondements de la vie économique d’un groupe natio- 
nal, ete. ont constitué autant de facons de réaliser Le crime 
que nous commentons ». 

IL apparait done bien qu'un problème s’est posé devant la 
conscience de l'humanité, celui de Ja protection des groupes 
humains autres que ceux qui constituent un Etat et quels que 
soient, mis eu œuvre, les moyens de destruction brutale ou 
d'oppression morale ou d’extinetion par voie de stérilisation 
ou par voie de suppression des caractéristiques spécifiques du 
groupe soit historiques, linguistiques ou ethniques. 

Peut-être fut-il dommage qu'un nom assez barbare et qui 
évoque la mort violente jui fut alors donné: le génocide. Il est 
vrai que dès le début des travaux, e’est bien la réaction contre 
l'idée de violence, de « crime » contre l'humanité qui inspirait 
les milieux internationaux; mais les faits ou conséquences 
d'ordre culturel, associés dans l'intention de détruire, n’en 
étaient pas exclus. Ainsi trouve-t-on maintenant dans le choix 
de ce terme de génocide et par la voie de l'étymologie, un 
argument pour dissocier dans Ja protection des groupes en tant 
que tels, la prévention des actes de destruction culturelle, de 
celle des actes de destruction physique ou biologique. 

Quoi qu'il en soit, ce n’est pas dans la querelle des mots 
que les problèmes troivent leurs solutions et je n'évoquerai 
pas l'opposition manifestée au sein des organes d'études entre 
les thèses des professeurs MM. Lemkin et Donnedieu de 
Vabres, celui-ci hostile à la notion de génocide culturel. Je rap- 

f 


pellerai seulement, selon M. Lemkin, qu'il existe des faits, 
définis sous ce terme ou sous un autre, contre lesquels, par le 
moyen de tels instruments internationaux ou de tel es, 
la commission des affaires culturelles, trouvait eu particulier 
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indispensable de protéger éventuellement, les populations des 


pays d'outre-mer par un système de droit positif. M. Lemkin 
soulint qu'un groupe racial, national ou religieux ne peut conti- 
nuer à exister à moins de préserver son uvité spirituelle et 
morale, 

C'est dans cet esprit que le projet de convention étudié par 
un comité spécial et, sur son rapport en date du 26 mai 1948, 
adopté en septembre par le Conseil économique et social de 
l'O.N.U., comportait un article 3 qui avait pour objet de répri- 
amer : 

« Tous actes prémédités commis dans l'intention de détruire 
Ja langue, la religion ou la culture d’un groupe national, racial 
ou religieux, en raison de l’origine nationale ou raciale ou des 
croyances religieuses de ses membres, actes tels que: 

« 1° L'interdiction d'employer la langue du groupe dans les 
rapports quotidiens ou dans les écoles ou l'interdiction d'impri- 
mer et de répandre des publications rédigées dans la langue du 
groupe ; 

« 2° La destruction de bibliothèques, musées, écoles, monu- 
ments historiques, lieux du culte ou autres institutions et 
objets culturels du groupe ou l'interdiction d'en faire usage. » 

Tel est ce texte qui, à la sixième commission de l’Assemblée 
générale tenue à Paris en décembre 1948, fut disjoint par 


25 voix contre 16 et 4 abstentions. Sur la valeur représentatives 


des votants, j'ai fait d’autres remarques que celles qu’évoque 
dans son rapport notre excellent collègue de la commission des 
relations extérieures, c’est de trouver parmi les opposants à 
la disjonction non pas les « prétendues républiques ou la dicta- 
ture n'est tempérée que par l’assassinat » et sans doute trop 
largement représentées dans les instances internationales eu 
égard à la faible proportion de leur population dans le monde 
occidental, mais au contraire des pays comme la Chine (alors 
nationaliste), l'Egypte, l'Ethiopie, le Liban, le Pakistan, les 
Philippines, l'Arabie séoudite et la Syrie, tous attachés plus 
ou moins comme anciens pays coloniaux, à la protection de 
leurs valeurs culturelles propres. 

Par contre l'Inde, qui au point de vue démographique équi- 
libre la Chine, a voté contre l'inclusion du génocide culturel, 
non sans déclarer toutefois que détruire la langue, la religion 
ou la culture d’un groupe « est répréhensible ». 

Il ne s'agissait donc pas, pour autant que le génocide culturel 
soit exclu, de nier l'existence du problème de la protection 
des groupes humains dans leur culture et dans l'intégrité de 
leurs caractères spécifiques. IL fut donc décidé que cette pro- 
tection devait être assurée dans le cadre des droits culturels 
des minorités, C'était en ajourner la conclusion car, d'autre 
part, avaient été également disjointes de la Déclaration univer- 
selle des Droits de l’homme certaines dispositions intéressantes 
qui figuraient dans les projets primitifs, comme le droit 
d'ouvrir des institutions scolaires propres au groupe et le droit 
d’user de sa langue devant les tribunaux et autres autorités de 
l'Etat, Je ne rappellerai pas la résolution a° 217. de l’Assemblée 
générale des Nations Unies en sa 3° session tenue à Paris, ren- 
voyant da question au Conseil économique et social. Pour le 
moment, c'est la « sous-commission de la lutte contre les 
mesures discriminatoires et de la protection des minorités » 
qui, dans le cadre de l'O. N. U., poursuit jes études en ce 
sens, 

Sur l’efficacité du texte des Nations Unies pour la prévention 
et M répression du génocide, il convient de préciser les obser- 
vations de notre coliègue de la commission des relations exté- 
rieures en remarquant que l’article 9 de la Convention ouvre 
une voie de gecours devant la Cour internationale dè justice, 
sinon par l'organe du groupe en cause, du moins à la requête 
d'une puissance qui s’intéresserait à son sort. d : 

Telles sont les observations que nous suggère, d’un point de 
vue général, ladite Convention, et indépendamment de son 
application dans les pays d'Union française. Ke EU 

À propos done « des actes commis dans l’intention de détruire 
un groupe national ethnique, racial ou religieux comme tel » 
selon les termes de l’article 2 de la Convention concernant la 
prévention et la répression du crime de génocide, nous avons 
comme il se doit, devant la commission des affaires culturelles, 
insisté sur les circonstances qui en ont fait écarter les mesures 
d'ordre culturel qui peuvent porter atteinte à l'existence de ces 
groupes. j 

Bien que, par l’Union française ,soient reconnus la valeur des 
civilisations d'outre-mer et leur droit à l'existence, c'est cet 
aspect du respect des caractères culturels pre des peu- 
ples et groupes ethniques des populations dites précédemment 
coloniaies qui nous préoccupe le plus. 

Dans une nation comme la France, forgée par des siècles 
d'unité politique, sociale et culturelle, il existe certes des diver- 
sités, il existe des groupes différents. Aucun ne pose toutefois 


de problème grave pour l'unité wationale, aucun n’est à la 


veille de penser qu'il pourrait avoir quelque sujet de craindre 
une oppression de la part du pouvoir central ou d'une majorité 
intransigeante. Saluons uéanmoins II En passant l'initiative du 





u 


Parlement sous la forme d’une loi déjà adoptée par l’Assemblée 
nationale et relative à l’enseignement des langues et dialectes 
locaux, en particulier et pour l'immédiat, des langues bre. 
tonne, catalane, basque et occitane, dans les écoles des régions 
intéressées. Faire ercdit à l’homme et aux peuples, c’est “Dieu 
la meilleure politique de l’unité véritable, 

Dans le cadre de l’Union française, par contre, les diversités 
sont grandes, des oppositions entre groupes ethniques, sociaux 
religieux ou même nationaux, demeurent évidemment dans l'or- 
dre des éventualités qu’il convient de prévoir. Il reste, du fait 
colonial et de l’état d'évolution des structures sociales, une pré. 
pondérance métropolitaine dans les pouvoirs de l’administration 
centrale ou locale et du Parlement. Si nous nous refusons 3 
admettre comme possibles des actes de’ génocide au sens fort 
du terme, il ne faudrait pas exclure l'hypothèse qu’une politi. 
que d’assimilation, dont les circonstances pourraient presser les 
étapes, comporte un risque d’oppression, C’est ainsi qu'en re- 
cherchant les limites de la notion de « génocide suiturel », M. le 
professeur Lemkin marquait la nuance entre « une simple poli. 
tique d’assimilation obligatoire par des moyens de-coercition 
modérés. par exemple l'interdiction d'ouvrir des écoles pour 
enseigner la langue du groupe intéressé, l'interdiction de pu- 
blier des journaux imprimés dans cette langue ou l'interdiction 
de l’employer devant les tribunaux et dans les documents offi- 
ciels », d’une part, et « une Dre qui par des méthode 
extrêmes visait à détruire rapidement et com lèfément la vie 
culturelle, morale et religieuse d’une groupe d'êtres humains ». 

Notons qu'il s'agissait là de définir le point où la sanction, Ja 
prévention et la répression s'avèrent nécessaires et où, par con- 
séquent, les faits devraient tomber sous le coup du système 
juridique de la convention. Mais nous nous refusons quant à 
nous à admettre au sein de l’Union française, même comme 
méthode d’assimilation, une litique qui s’accommoderait 
« des moyens de coercition modérés » évoqués par M. Lemkin. 
Comme quoi, entre le libre exercice d’un droit et la sanction 
des faits qui peuvent en priver, semblerait subsister un écart 
où le déni n’en est pas sanctionné. Dans cet écart, se situent 
actuellement, selon le système du droit international existant, 





les actes susceptibles de compromettre l'existence culturelle 


d'un groupe humain, si tant est que tous les droits naturels à 
cette existence soient déjà formellement reconnus, définis et 
précisés. 

Par conséquent, si nous condamnons hautement les crimes 
commis au cours de la guerre par d’autres, nous ne négligerons 
pas de réfléchir à toutes les formes insidieuses d’une action 

litique qui porterait aiteinte à échéance à l'intégrité de tous 
es groupes ethniques, nationaux ou religieux qui font partie 
de la République et de l’Union française. 

Il y a donc lieu de poursuivre sur le plan de l'O, NX. U, les 
travaux tendant à l'élaboration d’un droit international suscep- 
tible de protéger les droits à l’existence culturelle des groupes 
humains, quels qu'ils soient, sans en omettre les groupes 
ethniques et religieux des peuples d'outre-mer et, le cas échéant, 
de sanctionner les actes de nature à compromettre éelte exis- 
tence, quelle que soit la modération des moyens employés. 

IL nous reste maintenant à examiner la contre-proposition 
qui résulte de l’examen de la question par la commission des 
relations extérieures. 

Nul moins que nous ne voudrait consentir à sous-estimer les 
eflorts faits et les résultats obtenus dans le cadre de l'organi- 
sation internationale et dans la voie des règles impératives 
de conduite susceptibles de s'imposer aux Etats, nations et 
gouvernants. Si d'autres pays doivent donner l'exemp:e de 
manquer au respect de la loi internationale, nous souhaitons 
que l’Union française demeure parmi les derniers des membres 
de la communauté mondiale à défendre un idéal de droit et 
de justice supérieur au pouvoir des Etats. IL demeure que Je 
dispositif de sanction de droit interne qui a été prévu attenue 
peut-être l'efficacité de la convention en cas, assurément pos 
sible, de complicité gouvernementale. | 

Si, toutefois, les circonstances ont fait l'instrument imparfait, 
cela ne saurait dispenser l’Union française d'en poursuivre là 
ralification. Nous avons vu qu’au sein du Parlement, des débats 
ont eu lieu récemment, à l'effet de ratifier Ja convention qui 
fait l’objet de nos débats aujourd'hui. Nous nu aussi 
qu’en exécution des engagements que celle-ci implique, il serail 
utile de mettre à l’étude la possibilité des mesures législatives 
prévues à l’article 5 de la convention. LÉ... 

M. le rapporteur de la commission des relations extérieuré 
envisage plus particulièrement de saisir le conseil de l'Europe 
d’un texte plus immédiatement efficace du fait de la création, 
par ailleurs probable, dans le cadre de l’Union occidenta”t 
d’une cour pénele internationale. 11 semble qu’il ne puisse ! 
avoir qu'avantage à ce que parallèlement à l’œuvre des Nat!” 
Unies dans ce domaine, s'exerce, aux mêmes fins, l’action dt: 
instances plus accessibles du conseil de l'Europe. dd 

Dans celte hypothèse de l'institution d’un droit internaflon” 
valable your L'Europe et la plus grande partie .des territoire 
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PE à à 3 
d'Afrique, qu'il nous soit permis de suggérer en l'espèce, non 
pas de reprendre, d’une part, le problème de la prévention et 
de la répression du génocide phone et biologique, tel qu'il 
résulte des travaux des Nations Unies et, d'autre part, le pro- 
pème de la protection des groupes ou minorités du point de 
vue culturel, mais au contraire de poser d’abord le principe du 
droit à l'existence de tout groupe national, racial, religieux, 
ethnique ou linguistique en tant que tel, puis de définir les 
conditions ou libertés qui constituent l'exercice de ce droit et 
nlin d'instituer le système de sanctions éventuellement néces- 
saires à l’eflet de réprimer tous « actes commis dans l'in- 
tention » d'y porter atteinte quelle que sait la nature des actes 
de coercition exercés. Ainsi serait évitée la” difficulté de la 
distinction préalable des moyens d'ordre physique qui com- 
artent l'idée de tuer, d'ordre biologique dont la pratique ne 
diflere guère, sinon dans le but poursuivi, d’autres soins chi- 
rurgicaux, enfin d'ordre culturel qui relèvent en partie d’une 
politique d'assimilation forcée, distinction qui a conduit eon- 
tradctoirement les Nations Unies à ne réprimer « l'intention 
de détruire. un groupe en tant que tel » qu’en fonction de 
ja manière et de Ha rapidité d'efficacité des moyens employés 
pulot que dans les mobiles intentionnels. 
Pour les hommes de même squehe raciale, de même religion, 

de mémes mœurs, de même langue, le droit de continuer à 

vivre groupés dans le cadre de leur communauté historique 

ou Me constitue un tout qui, pour un groupe, n’a de 
sens qu'à moins de préserver son uuité spirituelle et morale. 

C'est pourquoi l’idée d'en assurer la protection dans le cadre 

de trois systèmes de droit international: 1° les droits de 

l'homme; 2° la sanction du erime de génocide et 3° Ja lutte 
contre les mesures discriminatoires et la protection des mino- 
rités ne paraît pas répondre à le mieux au but poursuivi. 

Enfin, les termes de « génocide » et de « minorités » semblent 

d'une application trop particulière pour recouvrir tous ies grou- 

pes et en particaies les groupes ethniques et peuples d'outre- 
mer, dont la protection nous importe à tous les titres. 
En conclusion, il nous semble que, dans le cadre des Nations 
Unies, il importe de poursuivre les travaux dans la voie enga- 
ée par la ratification de la convention, par l'étude des mesures 
éridatives à prendre en vertu de son article 5 et par l'élabo- 
ration du droit des minorités en élargissant l'acception de ces 
termes, afin de comprendre dans le système de protection, les 
groupes à caractère national, ethnique, racial, religieux et lin- 
guistique des pays d'outre-mer. Nous pensons qu'il importe 
de le préciser et la commission des affaires culturelles vous 
proposera un amendement à cet effet. En outre et dans le cadre 
du conseil de l’Europe, l'initiative de la commission des rela- 
tions extérieures recoit notre agrément dans le sens d’une effi- 
cacité à la fois plus effective et plus rapide, mais nous deman- 
dons que soient abordés, le plus largement possible, les pro- 
blèmes de la reconnaissance des droits qui conditionnent lexis- 
tence de ces mèmes groupes et le respect de leurs civilisations 
respectives, ainsi que la sanction de tous les actes qui pour- 
raient y porter atteinte, sans en excepter les moyens d'ordre 
ullurel, (Applaudissements.) 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 

Cussion générale? 

Bu U Kinh, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Bu U Kinh. 

M. Bu U Kinh, Mesdames, messieurs, le groupe du Viet-Nam 
tent à définir sa position dans cet important problème du géno- 
cide, qu'il convient d'envisager successivement sous le double 
point de vue des principes et de leur mise en application. 

. Au principe de la prévention et de la répression de ce crime 
du droit des gens, avec ferveur nous donnons notre adhésion, 
Il faut faire appel à la coopération internationale pour l'élimi- 
Nation de ce fléau, L'Union française sera appelée à y jouer un 

rand rôle, À cet égard, le problème mérite de retenir, d'une 

ion particulière, l'attention de notre Assemblée, Cette con- 

Vénlion internationale sur le génocide, qui est le résultat de 
Multiples concessions, est forcément imparfaite. Elle comporte 
Notamment cette double lacune: d’une part, cette omission de 
lute mention sw le génocide: culturel, d'autre part, cette 
absence d'une juridiction criminelle compétente pour juger les 
Coupables d'actes de génocide. Précisément, la proposition de 
M. irice tend essentiellement à combler la premiére lacune, 
la coutre-proposition de M. Le Brun Kéris la seconde. 
mn le rapporteur, Voulez-vous me permettre de vous inter- 

pre? 

M, Bu U Kinh. Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Je tiens à dire que cette contre-proposition 
né n'est pas personnelle mais qu'elle émane de la commission 
des relations extérieures dans sa majorité, à l'exception de nos 
pas eus communistes qui, je m'empæesse de le dire, n'étaient 

PTESENLS, 
M. Bu U Kinh, Nous sommes d'accord. 


Il est de la plus grande importance d'élaborer un texte com- 
plémentaire sur le génocide culturel défini comme l’ensemble 
des actes prémédités visant à détruire la religion, la culture, 
la langue d’un groupe national, racial ou religieux. 11 ne faut 
pas perdre de vue que, souvent, un peuple se distingue des 
autres Etats non par des caractères ethniques, mais par son 
patrimoine spirituel. 

La diversité dans la « politique de l'esprit », selon un mot de 
Paul Valéry, est d’un grand prix pour le genre humain. Ii faut 
s’efforcer de la conserver. 

Je suis heureux de constater en toute objectivité qu'il se 
développe, à l’époque contemporaine, dans le Viet-Nam, une vie 
littéraire où la culture française se combine avec nos tradi- 
tions et nos sensibilités, sans altérer notre indiviaualité spiri- 
tuelle, 

Si nous insistons sur la nécessité de la répression du géno- 
cide culturel, c’est que, par certains côtés, ce crime est pire que 
le génocide physique. Le génocide physique n'est qu'un 
moyen, la fin est la destruction du patrimoine spirituel d’un 
peuple, fait d'autant plus grave que, chez nous comme chez la 
plupart des peuples d'Orient, on accorde aux valeurs spiri- 
tuelles une importance beaucoup plus grande qu'à la simple 
existence matérielle, (Applaudissements au centre.) 

Depuis toujours chez nous, tout acte portant atteinte À Ja 
culture est l’objet d’une réprobation unanime, Tel est le cas 
fameux de ce tyran chinois, Te In Che Hoang Ti qui, en 
l'an 213, décréta la destruction des anciens livres et de toute 
la littérature classique. Cet acte de politique lui a valu à ja- 
mais l’exécration de tous les lettrés L Viet-Nam. 

Si nous sommes d'accord avec M. Catrice sur le terrain des 
principes, il nous est difficile de partager son opinion en ce 
qui concerne le problème d'ordre procédural de la ratification. 

Il s'agit en l'occurrence d'une convention relative à l'organi- 
sation internationale qui ne pourra être ratifiée qu'en vertu 
d'une loi. 

Dans ces conditions, nous aurions dù, plutôt, adresser non 
pas une proposition au Gouvernement, mais une proposition 
de résolution à l’Assemblée nationale. 

I nous arrive de nous demander comment l'Assemblée natio- 
nale, dont la compétence territoriale est plus restreinte que 
celle de notre Assemblée, pourra ralifier une convention au 
nom de toute l’Union française, 

M. Scelles. Tiès bien! 

M. Bu U Kinh. Une ratification faite par l'Assemblée au nom 
des Etats associés ne serait-elle pas une atteinte à certains 
princises reconnus par les actes internationaux d'association 
conclus par la France avec les Etats d'Indochine ? 

M. Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer. Voulez- 
vous mme permettre de vous :nterrompre ?.… 

M. Bu U Kinh, Je vous en prie, monsieur le ministre, 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais indiquer à l’orateur que 
l’Assemblée nationale a déjà adopté un texte autorisant le Pré- 
sident de Ja République à ratifier la convention en question, 
simplement, bien entendu, en ce qui concerne le territoire 
métropolitain et les territoires qui font partie intégrante de la 
tépublique, 

En ce qui concerne les Etats associés, le Parlement francais 
n'est pas qualifié pour ratifier en leur nom une convention in- 
ternationale de ce genre. Si le Haut Conseil de l'Union fran- 
caise existait déjà, il aurait pu proposer une procédure aux 
Gouvernements des Etats associés, en attendant sa mise en 
place. 

Il appartient aux gouvernements des différents Etats asso- 
ciés de décider de leur adhésion à une pareille convention, 

M. Bu U Kinh. Je-remercie M. le ministre d'avoir bien voulu 
faire cette déclaration dont nous prenons acte. 

M. Bidet, président de la commission des affaires erliiieures. 
Nous espérons qu'à la suite de cette déclaration, M. le ministre 
voudra bien <e faire l'interprète de notre Assemblée pour jus: 
tifier. précisément l'urgence de Ja création du Haut Conseil, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Paul Catrice. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat, Je pense que le président du conseil 
lui-même viendra mardi prochain donner à l'Assemblée les as- 
surances qu'elle attend, 

M. Paul Catrice. Mon cher collègue, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Bu U Kinh, Certainement. 


. M. Paul Catrice, Je n'ai jamais dl 
tionale ratifiât la convent:on sur 1 
pas constitutionnel. L'Assemblée 1 


emandé que l'Assemblie na- 
> génocide, <e qui ne serait 


{ 
alionale ne peut que voter 


une loi autorisant le Gouvernement à rat:fier.. 
M. le président de la commission. C'est le Président de la 





République qui ratifie, 
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M. Paut Catrice. Oui, je rectifie: autorisant le Président de 
la République à ratifier cette convention. Lol LT 

Dans le texte original de ma proposition n° 291, j'avais écrit: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
de la République française à ratifier la convention internatio- 
nale sur le génocide au nom de toute l’Union française, après 
æcord avec les Etats associés et protégés... » 

Je crois d’ailleurs, que, comme M. le président de la com- 
mission des relations extérieures vient de le faire remarquer, 
la proposition ne devrait s'adresser ni à l’Assemblée nationale, 
ni au Gouvernement, mais à M. le Président de la République. 

Je voudrais done fortement souligner que le texte de Ia pro- 
position disait expressément « après accord avec les Etats as- 
soriés et protégés ». 

Et, comme M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
vient de le rappeler, l’Assemblée nationale à déjà voté ce pro- 
jet de loi le 28 awrih 4950. "Le projet a été déposé au Conseil 
de la République le 9 mai. A ma connaissance, il n'a pas en- 
core été voté, mais le sera très prochainement par le Conseil 
de la République, si bien que, pour ce qui concerne la Répu- 
blique française, la question semble réglée. Cependant, c'était, 
je crois, le but de la proposition que mous avons à examiner 
ici, la question de la ratification par l’ensemble de toute l’Union 
francaise et non pas seulement par la République française. 

Je m'excuse à mouveau, mon cher collègue, de vous avoir 
interrompu, 

M. Bu U Kinh. Telle est sans doute la raison pour laquelle 
M. Le Brun Kéris à fait remarquer dans son rapport éerit qu’il 
appartient aux Etats associés de ratifier eux-mêmes cette con- 
venton, étant donné qu’ils bénéficieront d’une représentation 
distincte à l'Organisation des nations unies. 

Je le remercie d’avoir fait cette remarque pertimente. Dans 
le même esprit, nous pensons qu'avant même son admission à 
cet organisme intérnational, le Viet-Nam sera appelé non pas 
à ratifier, n'étant pas Etat signataire de la convention, mais à 
donner lwimême som adhésion à cet acte international. 

Ce faisant, il se conformera mieux, d’une part aux accoyds 
internationaux conclus avee la France, et, d'autre part, à Far- 
tiele 11 de la convention elle-même prévoyant formellement les 
formalités d'adhésion des Etats non membres de l'Organisation 
des nations unies. 

En ce qui concerne la mise en application de ces prineipes, 
nous souscrivons à l’idée d'instituer une justice répressive, HI 
ne faut pas se borner à condamner sans avoir les moyens 
d'exécuter la condamnation. Il ne faut pas recommencer le 
pacte Priand-Kellogg. Se rendant compte des faiblesses de la 
cour internationale de justice, M. Le Brun Kéris fait miroiter 
l'idée d’une cour européenne, protectriee des libertés essen- 
tielles de la vie. L'idée est séduisante, mais les représentants 
d'un pays du sud-est asiatique ne peuvent cacher leur embar- 
ras et leur perplexité devant cette idée d'adhésion à une orga- 
nisation conçue pour l'Europe. 

Certes, spéeulant sur Favenir et envisageant son aspect évo- 
lutif, le distingué rapporteur, avec son habileté coutumière, 
soutient que l’Union européenne n’est qu'une étape, qu’un 
moven, d’une organisation universelle, 


Te} est aussi notre vœu, mais rien dans l’état actuel ne nous 


permet d'envisager logiquement cette évolution. 

A notre sens, le conseil de l’Europe est et sera purement 
européen parce qu'il constitue une entente régionale, confor- 
mément aux termes de larticle 52 de Ja charte des Nations 
unies, parce que le but qu'il poursuit est de contribuer à la 
formation progressive de l’unité européenne, 

L'article 1° de son statut n'a-t-il pas expressément stipulé 
que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union 
plus étroite entre ses membres ? 

On a voulu créer les Etats-Unis d'Europe; vous savez que les 
tendances fédérales vont toujours à l’eneontre des tendances 
à lPuniversalité, 

Mieux encore, au tours des débats du 8 septembre 1949, à 
Strasbourg, sur la création d'une cour européenne, on a pris 
soin de préciser que l'ordre européen n’a jamais voulu con- 
currencer l’ordre juridique mondial. 

En raison de ce caractère européen du Conseil de l’Europe, 
il nous est difficile de nous rallier à la contre-proposition de 
la commission des relations extérieures. 

Nous croyons, certes, en l'avenir du conseil de l’Europe, 
mais ei nous nous plaCons eur le terrain de la pratique, nous 
devons constater que les travaux actuels de ce conseïl sont loin 
de pouvoir réaliser nos espérances. 

Son président, M. Spaak, dans un récent artiele, a reconnm 
= « les premiers pas du Conseil de l’Europe, sont timides et 
1iésilants comme ceux d’un jeune enfant ». 

Après des débuts spectaculaires, le Conseil marque le pas et 
recule mème un peu. Pour être réalistes, ne eerait-il pas préfé- 
rable de tourner de nouveau nos regards vers l'Organisation des 
nations unies, Je me permets de faire cetle suggestion parce 





__————— 
que. depuis le 27 mars, 1950, à Lake Suceess, la commission deg 

oits de l’homme est en traim de mettre sur pied un projet de 
pacte dont la conclusion très prochaine est jugée nécessaire 
par l'opinion mondiale. 

f est sérieusement question de eréer um tribunal internatio. 
nal dont seraient justiciables les Etats, les individus et Jes 
groupes. Les pétitions individuelles mêmes devraient étre 
admises. 

La commission a tenu le plus grand compte des projets 
déposés par le gouvernement français. Ne faudra-t-it pas har. 
moniser les travaux de notre Assemblée avec ceux qu'a déjà 
entrepris et qu’enteprendra lé gouvernement français ? Ïe 
problème est d’une importance capitale. FH mérite une étude 
approfondie, le destin de l’homme est en jeu. Dans ces enndi. 
tions je me permets de solliciter le renvoi en commission pon 
complément d'étude tout en renouvelant Passuranre qne 1x 
sympathie du Viet-Nam est acquise à cette œuvre de codifica. 
tion imternationale à laquelle la France a apporté une si vale 
reuse contribution, (Applaudissements au centre et à gauche.} 


M. le président. La parole est à Mme Malroux. 


Mme Malroux. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
votera la proposition sur la répression du génocide racial et 
culturel, parce qu’elle est conforme aux points de vue qu'il 4 
toujours défendus, en même temps qu’à sa conception de 
l'humanité. . 

Sans rouvrir le débat, je désire présenter = observae 
tions d’ordre général, qui me semblent indiquées dans wng 
Assemblée où sont représentées toutes les races de l'Union 
française. 

Le génocide, qu’il soit racia! ou culturel, n’est que la consé. 
quence extrême de toutes les conceptions totafitaires. 

Que l’on prétende soumettre Les nations et les races à une 
nation ou une race qui s'affirme supérieure, ou leur imposer 
une culture étrangère à leur propre évolution, on en arrive, 
en fin de compte, à vouloir exterminer ce qui résiste: peuple 
ou culture. 

Mais de telles prétentions dominatrices sont à la fois contre I 
vérité historique et la nature des choses. 

Lorsque les Allemands prétendaient à la pureté ethnique, on 
pouvait leur répondre par cette constafation de Fustel de Cou- 
langes: « Au IV° siècle, les hordes slaves et tartares érraient en 
liberté dans la Germanie vide ». Ce furent là des éléments sur 
lesquels se fonda le mythe des purs aryens germaniques. 

Quant au génocide eulturel: « L'histoire nous apprend, disait 
Jaurès, par l'exemple de la Pologne, que la vie profonde des 
peuples n’a pas besoin d'organisme vivant pour subsister 
sileneieusement ». 

Assassinat pur et simple, le génocide des hommes; crimé 
contre l’esprit, le génocide culturel, ne sont que le rêve insensé 
des grandes tyrannies ivres d’elles-mêmes, mais qui ignorent 
que, dans l’état actuel du monde la diversité est la condition de 
l’évolution et que, si celle-ci doit un jour s’atténuer ou s’efla- 
cer dans le domaine racial, cela ne saurait être qu’à ia suite 
d’un long et libre développement de toutes les entités. 

Mesdames, messieurs, il n’y a pas de race ow de nation À 
laquelle nous ne soyons redevables dans le passé ou dont 
nous ne puissions attendre, dans l'avenir, les plus grands 
services. 

Rappeler ce que nous devons aux Juifs alers que nous vivons 
dans une civilisation judéo-chrétienne éemblerait une puérilité 
si l’on n'avait essayé de nous démontrer le contraire. 

Quant à l’apport de leurs grands hommes et de leurs génies 
dans toutes les branches de l’activité humaine, il y faudrait 
trop de temps pour s’y attarder. 

Pour ne prendre dans cette Asie, mère des nations, que € 
qui nous touche de plus près, nous savons quels efforts 
d'une culture millénaire ont créé ces races si fines et si arislo 
cratiques de FIndoehine et leur art à la fois si pur et si sublil 
en même temps que les admirables monuments de leur passé 
qui nous enseignent la profondeur de leur foi et leur géniale 
patience. 

Nous avons aussi une grande dette à l’égard des arabo-ber- 
bères ear si, dans cette longue période qui va de l’écroulement 
du monde antique à la Renaissance, nous avions bien conserve 
le souvenir de la culture latine, nous avions, selon un vers 
fameux « perdu le chemin de Paros ». Le miraele de la civili- 
sation hellérique nous était inconnu, 

Mais les grands philosophes, les grands poètes tragiques où 
épiques de la Grèce avaient été recueillis dans cette chainé 
d'universités qui allait à travers le monde alors eomnu de Cor: 
done à Pagdad. LA on éudiait, on approfondissait Aristote, 
Platon, Anaxagon, Parmende ou Zenon; on eonservait Homere 
et Eschyle et Yorsque Fheure fut venue de rattacher notre CU* 
ture à la grande tradition oubliée, nous n'avons pu rallumer le 
Den qu’à la flamme pieusement conservée au fond de C6 
asiles, 
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Lorque nous nous toumons vers les populations noires et 


gue nous constatons avec quelle facilité elles s’assimilent notre 
culture et nos sciences, quels hommes remarquables elles ont 
déjà donnés, comment ne pas reconnaître qu'il ne s’agit pas là 
de cerveaux primitifs, comme on l’a trop longtemps affirmé, 
frais d’esprits héréditairement rompus aux travaux de la con- 

aissance ? (AMOR ï 
: Et cela pose le problème de civilisations disparues. Certes, 
nous savons aujourd'hui que, dans qotre ère, de grands empires 
africains ont existé, mais ne faut-il pas remogter encore plus 

in ? 

pr me souviens d'avoir assisté à une conférence que donnait, 
à <on retour d'Afrique, notre savant collègue M. Griaule. Il 
nous disait avec émotion que, sur les bâtons d’humbles bergers 
nors, il avait vu toute une série de signes symboliques. 
On lui avait expliqué qu'ils représentaient la descente de 
l'esprit dans la matière et sa remontée sur les sept plans supé- 
rieurs et, pour le surplus, toute une enèse et toute une méta- 
physique hautement évoluées. Et, tandis qu'il parlait, j'admirais 
que de simples noirs aient pu non seulement conserver, mais 
comprendre et expliquer l’enseignement initiatique des temples 
de l'ancienne Egypte, disparus depuis des millénaires. 
” Muatenant, si nous voulons un exemple de génocide racial 
et culturel, cruel et imbécile, rappelons-nous le crime inexpia- 
ble des conquérants espagnols lorsqu'ils anéantirent les 
Indiens, qu'ils détruisirent tous leurs livres, qui contenaient 
gans doute des témoignages inestimables de hautes civilisa- 
tions disparues. - 2 

Ce qu'y ont perdu la connaissance et l'esprit humain, on peut 
limaginer en regardant lès ruines des monuments grandioses 
qu'ils ont laissés et que nous ne pourrions peut-être pas 
reconstruire. 

Mesdames, messieurs, je crois qu'il est permis de considérer 
comme valable l'opinion d’un éminent savant et philosophe 
catholique, le Père Teillard dé Chardin, « qu’en fait l'humanité 
se dirige vers une race unique », Réalisation lointaine sans 
doute, mais courte si l'on envisage les possibilités de durée de 
l'espèce humaine. 

Seulement cela ne se fera pas par la prétentieuse domination 
d'une race sur les autres, ou leur extermination, ni non plus 
sur l'anéantissement des cultures, mais par la libre fusion des 
ones et des autres. 

Chaque race ayant librement développé sa culture et son 
énie les apportera au fonds commun pour l’enrichir. Ainsi 
‘humanité aura retrouvé un peu plus de son unité profonde. 

C'est pourquoi tous les génocides, crimes aujourd'hui, sont 
aussi des mutilations de l’avenir et c’est la double raison pour 
faquelle nous en demandons la condamnation. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Donnat. 

M. Donnat, Mesdames, messieurs, notre parti qui poursuit sans 
relâche l'œuvre de libération humaine entreprise depuis des 
siècles par les meilleurs parmi les hommes, notre parti qui n’a 
sa raison d’être que dans l'épanouissement de tout ce qui est 
humain, notre parti qui s’honore de lutter pour faire passer 
dans la vie les belles formules de Karl Marx: 

« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous! ». 

« Un peuple qui en opprime un autre ne saurait être un peu- 
ple ilbre »; notre parti, mesdames, messieurs, ne pouvait res- 
ter indifférent devant la question soulevée aujourd'hui. 

IL s'agit, en effet, pour cette Assemblée, de prendre une 
posilion nette en ce qui concerne ce crime monstrueux qui Con- 
siste à exterminer une nation ou une race par les moyens les 
plus divers, ce crime que l’on a appelé le « génocide ». 

Bien entendu, nous préférerions discuter sur la base d’un 
texte plus précis que celui finalement adopté par l'assemblée 
géncrale de l'Organisation des Nations: unies. Nous regrettons 
par exemple que le principe de la répression du génocide cultu- 
tel n'ait pas été retenu, comme nous regrettons que les propo- 
Silions de la délégation soviétique, qui avaient été d'abord 


adoptées à l'unanimité par les délégués, aient été, par la suite 
« torpiilées » par des artifices de procédure vraiment peu 
avi tables. 

Pourtant, les praposilions soviétiques avaient l'immense mé- 
Tile de définir avec précision tous les actes que l’on peut qua- 


lifiér de génocides. 
le délégués soviétiques savaient fort bien que certains de 


leur: collègues avaient l'intention de « noyer le poisson », en 
proposant notamment des textes vagues ou débordant le cadre 
au ‘rime que l’on désirait réprimer. 

Aussi proposèrent-ils des formules ne laissant place À aucune 
pu e interprétation. J'en citerai, si vous le voulez bien, quei- 
ques-unes : 


le génocide est l’extermination physique de groupes de 
Populations pour des motifs raciaux, nationaux et religieux. Il 
11 comprendre également la création préméditée, pour ces 
&roupes, de conditions de vie qui seraient dirigées vers l'exter- 
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mination de cette partie de la population. Il doit comprendre 
encore les mesures et les actes dirigés contre l’utilisation d'une 
langue nationale, contre la culture nationale, » 

Voici encore quelques extraits des propositions soviétiques 

ui, dans leur sixième point prévoyaient ceci: « La convention 
doit prévoir le châtiment de fo propagande en faveur du géno- 
cide sous toutes ses formes, presse, radio, cinéma, ete... avant 
pour but d’attiser l'hostilité et la haine raciale, nationale ou reli- 
gieuse, ou bien avant encore pour but de provoquer l'accom- 
plissement du crime de génocide. » 

Si ce dernier texte avait été retenu, on aurait pu peut-être, 
en l’appliquant dans l'Union française, punir un certain M. Ma- 
riani, directeur du quotiâien l'Avenir, de Saigon, qui a osé 
écrire dans son journal! du 3 avril 1946, ce véritable appel au 
génocide : 

« En France occupée, sous la direction du général von Stupf- 
nagel, on fusillait 300 innocents pour un Allemand assassiné, et 
finalement, l'ordre régnait. Car il y a des cas où il faut abso!u- 
ment rétablir l'ordre. » 

M. Lachenal. Et Jacques Chevalier aussi! 

M. Donnat. Il y a encore dans la proposilion soviétique, au 
point VIH, un passage fort intéressant : 

« Les .Elats s’engageront à dissoudre et à ne pas admettre, 
dans le futur, les organisations qui se posent pour but d’atliser 
l'hostilité raciale, nationale, religieuse et de commettre des 
crimes de génocide. » 

Là, tout naturellement nous vient à l'esprit une association 
que tout le monde connaît bien: je pense au Klux-klux-Klan, 
celle association qui, aux Etats-Unis d'Amérique propage la 
haine raciale, se livre au Iynchage d'une partie de la popula- 
tion, pour des motifs raciaux. 

En vertu de cette partie de la proposition soviétique, on au- 
rait pu demander le châtiment de tels crimes, car la proposi- 
tion prévoyait aussi les moyens concrets, pratiques de les ré- 
primer. 

Tout en regrettant l’imperfection du texte adopté, nous n’en 
sous-estimons tout de même pas l'importance car ce crime 
ignoble est désormais dénoncé à l'échelle internationale par 
une convention signée des diverses nations. 

Quant à nous qui Sommes — disons-le — un peu moins naïfs 
peut-être que M. l'abbé Catrice, nous ne nous étonnerons pas 
de ce que les délégués du Gouvernement français se soient 
trouvés avec ceux des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne, ete, 
qui voulurent réduire la portée de cette convention internatio- 
nale. 

Les délégués du Gouvernement français, Gouvernement qui, 
d’ailleurs, représente fort peu la France. 

M. le président de la commission. C'est vous qui le dites! 

M. Donnat. ont dû se trouver bien mal à l'aise devant les 
pro ositions soviétiques. IL faut reconnaître qu'il n'était pas 
acile pour eux de prendre une position très nette dans un tel 
problème, 

Si j'en crois la définition du génocide donnée par M. l'abhé 
Catrice dans son exposé des motifs, je comprends fort bien l'at- 
titude de ces délégués. - 
.M. Paul Catrice, Ce n’est pas la mienne, mais celle des ju- 
ristes internationaux. 

M. Donnat. Lisons, si vous le voulez bien, le texte que nous 
a distribué M. l'abbé Catrice : 

« Présentement, on entend par « génocide », dans la nou- 
velle doctrine pénale, non seulement les actes qui tendent 
nécessairement à Ja destruction immédiate d'un groupe hu- 
main, d'une nation, mais encore — et là M. Catrice fait une 
citation — « un plan coordonné d'actions diverses qui ont 
pour objet la destruction des fondements essentiels de la vie 
de groupes nationaux dans le dessein d’annihiler ces groupes 
par la désintégration de leurs institutions politiques et socia- 
les, de la culture, de la langue, du sentiment national, de 


la religion et de l'existence économique de ces groupes, et 
ar la destruction de la sécurité individuelle, de la liberté, de 
ka santé, voire même des personnes appartenant à ces collecti- 
vités, » 

Or, mesdames, messieurs, celte désintégration dont parle 
le texte cité par M. l'abbé Catrice, est justement la caractéris- 
tique même du régime colonial que le Gouverneraent impose 


aux populations des territoires d'outre-mer... 
M. Paul Catrice. Lt en Russie soviétique? 


M. Donnat. Nous y viendrons tout à l'heure, monsieur l'abbé 
Catrice. Prenons, en effet, les divers cas prévus par ce text 

Je ne m'appuierai que sur quelques exemples, bien entendu, 
car un ouvrage complet ne suffirait pas à épuiser un tel sujet. 

Prenons d’abord, si vous le voulez bien, la désintégration 


des institutions politiques et sociales, 

Je citerai un cas récent, le plus dou'oureux, le plus tragi- 
ue. Un peuple s'était donné un gouvernement, élu démocra- 
tiquement à une immense majorité, Ce peuple s'était mis cou- 
rageusement au travail pour rattraper le retard économique et 











794 ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE — SEANCE DU 30 MAI 1950 





socia] résultant du régime colonial qu'il avait subi durant tant 
d'années. 

Or, les colonialistes français n’ont pas hésité à multiplier les 
provocations, les agressions, pour en arriver à déclencher 
« celte sale guerre » qui n’a d'autre but que de désintégrer 
les institutions politiques et sociales que le peuple du Viet- 
Nam s'était librement données. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. à 

M, Scelles. C’est odieux! 

M. le président, Monsieur Donnat, je vous en prie! 

M. Donnat. En ce qui concerne la désintégration -de la lan- 
gue, parlerai-je de la langue arabe, tenue sous le boisseau 
en Aïgérie, de la langue malgache, que l’on brime depuis 
l'occupation de l'île, parleraï-je de cette politique d’assimila- 
tion, c’est-à-dire de destruction des cultures nationales? Nous 
l'avons fait en d’autres moments et je n'’insisterai pas aujour- 
d'hui. , 

M. Scelles. Farlez-nous des républiques musulmanes. 

M. Donnat, J'y reviendrai précisément et longuement. 

M. Scelles. Et vos dportations ! 

M, Paul Catrice. Et les camps de travail! 

M. Donnat, Ensuite, monsieur l'abbé Catrice parle du senti- 
ment national. A ce sujet, mesdames, messieurs, je me <on- 
tenterai de lire, sans aucun commentaire... 

M. Alduy. Allez à Berlin, c’est plus simple ! 

M. Donnat. une déclaration de M, le haut commissaire 60- 
cialiste de l'Afrique occidentale française; ïl s’agit en l'occur- 
rence de M. Paul Péchard! 

Je vous donne lecture d’un article, ou plutôt d’une informa- 
ton que je prends dens le journal Le Populaire du 10 février 
1950, Voici donc ce que déclare M: Béchard, s adressant à la 
foule venue, paraît-il, l'accucüllir devant le pahis du gouver- 
neur à Abidjan: 

« Si tous Îes partis politiques sont hbres de faire leur propa- 
gande, il est une limite et cette limite de la liberté de chacun, 
c'est la patrie française. » (Vifs applaudissements a gauche et 
sur divers bancs au centre.) 

Voilà ce que déclare M. Bcchard à Abidjan. 

M. le président de ta commission, Elle vaut bien votre patrie 
russe, tout de même! (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Bégarra. Et le maréchal Rokoscoweki! 

M. Donnat. Je suis stupéfait d'enregistrer les réactions de Ja 
majorité de cette Assemblée. 

M. Paul Catrice. De l'unanimité, sauf vous! 

M. Donnat. ..qüui approuve la négation du sentiment national, 
sentiment pourtant légitime que nous éevrions tous respecter... 

M. Max André. Attention ! De telles paroles vous conduiront 
à la corde! 

M. Donnat. Et vous devriez respecter, de même, le senti- 
ment national légitime des populations de la Côte d'Ivoire. 
(Bruit. 

M. Bégarra. Parlez-nous du sentiment national polonais res- 
pecté par le maréchal russe Rokossowski. (Très bien! très 
bien! à gauche et au centre.) 

M. Donnat. Parlez-nous des provocations de votre gouver- 
neur général en Algérie, aussi! 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Donnat,... 

M. Donnat. On parle aussi de la désintégration de :a religion. 
Je suis obligé de dire que, là aussi; chacun connaît les faveurs 
réservées, dans les territoires d’outre-mer, aux rehg1ons Impor- 
tées par l'impérialisme : subventiors, soutien administratif, rien 
ne leur manque, Par contre, en Afrique noire, notamment dans 
la région islamisée, Ja plupart des édifices religieux tombent en 
iuine, et l'enseignement coranique ne reçoit aucune aäide. 

Si l’on prend maintenant la désintégration — je continue à 
citer les textes de M. Catrice — de l'existence économique, £’est 
la raison d'être du régime colonial que de s'emparer des 
richesses des populations sans défense. Je citerai d'ailleurs 
un texte que beaucoup d’entre vous connaissent : c’est une affir- 
ruation du fameux maréchal Bugeaud. 

M. Borrey. Vos références sont lointaines! 

M. Donnat. Que disait Bugeaud le 14 mai 1840 ? Je cite un 
extrait de son discours à la Chambre: « Partout où fl y aura 
de bonnes eaux et des terres fertiles, c’est là qu'il faut placer 
les colons sans s'informer à qui appartiennent les terres »... 

M. Paul Catrice. Et si vous parliez de la Russie, où Staline con- 
tinue la politique des tsars, et même bien au delà, dans le sens 
de l'impérialisme ! 

M. Donnat. ...« leur assurer des armes et des munitions pour 
se défendre. » 

M. Tétau. Je m'inscris en faux. Le maréchal Bugeaud n’a 
jamais écrit ni prononcé de semblables paroles. 

M. Jean Curabet. M. Tétau connaît Bngeaud par cœur! 

M, Tétau. Parfaitement ! 


M. Donnat. Vous irez demander cela à M. Julien, puisque nous 
avons pris ce texte dans son Histoire de l'Algérie, 
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M. Paul Catrice. M. Julien a fait une histoire de l'Afrique du 
Nord et non de l’Algérie! 

Plusieurs voir au centre. Donnez-nous les références! {Mows' 
vements divers.) 

M. Sean Curabet. Ah! cela vous gêne! 

M. Donnat. Je vous dis: le livre de M. Julien sur l'Afrique du 
Nord publié en 1930, 
:#. À war de la commission. Vous aviez lu cela dans un 

oœurnal ! ? | 

; M. Donnat. Le vœu de Bugeaud s’est réalisé puisqu'aujour. 
d'hui, en Algérie, 25.000 propriétaires européens possèdent 
2.300.000 hectares des meilleures terres... 

M. Paul Catrice. Et les tsars, prédécesseurs de Staline! 

M. le rapporteur. Vous oubliez de dire combien de Français 
sont morts dans da Mitidja avant qu’elle ait été rendue fertile! 

M. Donnat. alors que 620.000 propriétaires musulmans 
n’ont que 7.700000 hectares de terres souvent situées sur les 
pentes des montagnes parmi les rochers et les <caïlloux, soit 
100 hectares de bonne terre pour un Européen et 12 heciares 
de mauvaise terre pour un musulman. 11 faut ajouter à cela 
er agriculteurs musu:mans sans terre, entièrement dépos 
sédés. 

N'est-ce point là la désagrégation-de l'existence écopomiqué 
de centainés de milliers de musulmans d'Algérie ? Et je na 
veux prendre que <et exemple. 

M. Paul Catrice. Et les secteurs d'amélioration rurale, qu'est-ce 
que vous en faites ! . 

M. Donnat. On parle, aussi, de la destruction de la sécurité 
individuelle. 

Je pense, d'après les débats qu'il y a eus, déjà, dans cette 
Asserablée, qu'il n'est pas nécessaire d’insister sur ce point : 
malheureusement, les faits abondent : répression en (Côte 
d'Ivoire, des milliers d'emprisonnés à Abidjan, la provocation 
d'Algérie, etc. 

M. le président. Monsieur Donnat, vous vous éloignez de plus 
en plus de la question. 

M. Bonnat. Je suis au cœur du sujet, monsieur le président, 
puisqu'on parle du génocide. 

M. te président. Non, vous n'êles pas du tout au cœur du 
sujet, vous vous em éloignez à chaque instant, et je vous prie 
d'y revenir très précisément. : 

M. Jean Curabet. Maniez la règle, mais ne maniez pas l'étei- 
gnoir, monsieur le président ! 

M. le président. Je ne manie pas la règle, je fais observer 
le règlement. Or, l'orateur s'éloigne du sujet et je l'y rap- 
pelle, c'est mon droit et mon devoir. (Applaudissements uw 
centre et à gauche.) 

; ” Donnat. M. l'abbé Catrice parle ensuite de la destruction 

e la vie. 

M. Bégarra. Me permellez-vous de vous interrompre. 

M. Donnat. Non, je ne le permets pas. 

M. Bégarra. … à propos du complot en Algérie ? 

M. le président. Monsieur Bégarra, l’orateur ne vous a pas 
permis de l’interrompre. . 

M. Donnat, Les chilfres que je viens de citer sont empruntés 
au bulletin du gouvernement général. 

.M. Bégarra. Je voudrais vous demander si vous vous solida- 
risez avec les voleurs des 3 millions du bureau de poste d'Oran, 
Parce que cela fait, aussi, partie du complot! 

M. le président. Monsieur Bégarra, vous m'avez pas l'autori- 
sation de Torateur. 

M. Jean Curaket, Mais vous le laissez parler, monsieur 16 
président { 

M. te président. Mais non, je ne le laïsse pas parler! 

M. Donnat. Je voudrais d’abord rappeler que la conquête de 
la se des territoires par les forces armées a donné lieu 
à des massocres massifs. Je retiendrai, ne vous en déplaise 
monsieur Bégarra, le cas de l'Algérie, et je citerai encore 
Bugeaud, en prenant ma citation dans Îe livre de votre camna- 
rade M. Julien. 

M. Bégarra, La prochaine foïs, je vous apporterai à la tribune 
un exemple de vos références. 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Bégarra, vous aurez 
la parole tout à l'heure. FA 

, i de la commission. Il peut y avoir falsification 
de texte! 

M. Gentet. I! faut voir jusqu'où va la bassesse de cet hommes 
C'est moi, Gentet, qui vous dis cela, monsieur Domnat. 

M. le président, Allons, monsieur Gentet, je vous en prie. 

M. Gentet. Je tiens à le dire à haute voix. 

M. le président, On vous a entendu. | É 

M. Donnat. Vous pensez bien qu'on ne va pas perdre 50n 
temps à répondre à des gens de cet acabit-là. Ê : 

M. le président. Monsieur Donnat, je vous prie d’être correct 
envers vos collègues. ; 

M. Donnat. Mais, monsieur le président, demandez d'abo’à 
à ces messirurs d’être corrects. Ils ont parlé de « Ja bassesse 
de cel homme » en me désignant. 
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. de . J'ai demandé à M. Gentet de se taire et il 
s'est tu. Revenez au sujet ou faites comme lui, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre) 

M, Raymond Barbé. On n’a qu’à interdire à notre collègue 
de parler, tant qu’on y est, monsieur le président. 

R. le président, Je ne lui ai pas retiré la parole. 

M. Donnat. Je cite encore des paroles prononcées par le 
marcchal Bugeaud devant la Chambre, Je 1% mai 1840. Je pense 
que vous êtes, comme nous, capables d’aller fouiller dans les 
archives, où vous pourrez retrouver les comptes rendus de 
clic SCance. 
mn. le président de la commission. Vous avez fouillé dans 
le: journaux et non dans les archives. 

te, Donnat. Je cite: « Il faut une grande invasion, en Afrique, 
qui ressemblera à ce que faisaient les Francs, à ce que faisaient 
De G ths. » ! 

: Le cénéral de Saïnt-Arnaud écrit dans ses lettres: « On ra- 
vase, on brûle, on pille, on détruit les mañsons et les arbres ». 

Le colonel de Montagnac, qui n’est pas en reste, ajoute: « Le 
énéral Bedeau châtie une tribu sur les bords du Chéliff ét 
fi enlève force femmes, enfants et bestiaux.… Vous me de- 
moodez ce que nous faisons es femmes que nous prenons ? 
On en garde quelques-unes comme otages: des autres sont 
échanges contre des chevaux et le reste est vendu à l’en- 
chère ». 

M. Paul Catrice, Qu'ont donc fait les généraux russes en 
Azerbaïdjan et en Turkestan ? Encore bien pis que tout ce que 
vous prétendez ! 

M. Donnat. Voulez-vous que je vous parle, aussi, des crimes 
ecmmis dans Ja régidn de Dahra, où une tribu entière a été 
enfumée dans les grottes ? Lorsque la presse française s’est 
émue de ce véritable crime, de ce véritable génocide, le maré- 
chal Bugeand en a apporté la justification publique devant la 
Chambre. 

N. te rapporteur, Vous n'avez rien trouvé, de plus récent, que 

le maréchal Bugeaud? C’est déjà consolant! 
M. Jean Curabet. Mais rien n’a changé depuis, et c’est dom- 
ma£e : 
M. Donnat. Je citerai les 40.000 musulmans tués dans la 
région de Sétif en 1945, les 90,000 Malgaches massacrés en 1947, 
les horreurs de Ja guerre du Viet-Nam. Mais, ce qui est encore 
plus caractéristique, €’est peut-être le cas de populations en- 
tières en voie de disparition du faît du régime 2 sr 

M. Paul Catrice, Comme en Crimée! 

M. Donnat. Les Elats-Unis ont vu la disparition des Indiens, 
l'Australie celle des autochtones de ce continent et le colo- 
ialisme français est DE denqu- re de la disparition des deux 
tiers des habiiants du Gabon, des neuf-dixièmes des habitants 
des iles du Pacifique. Là, je vous donne une référence suscep- 
Uble de vous satisfaire, celle de l’Aube du 12 août 1949, qui 
cite les chiffres et dit motamment que, dans les îles Mar- 
quises, il ne reste plus, à l'heure actuelle, que le dixième des 
hahilants que les colons français y ont trouvés à leur arrivée. 

J'ai encore d’autres références, d’ailleurs, puisque vous me 
demandez des références. Je pense que vous connaissez tous 
un député autochtone qui s'appelle M. l'abbé Boganda, député 
M..R. P. de l’Oubangui-Chari. 

M. l'abbé Boganda a déposé sur le bureau de l’Assemblée 
Nationale une proposition de loi tendant à réprimer le travail 
forcé dans les territoires d'outre-mer et, dans l'exposé des 
mo!ifs, il cite quelques cas que je signale à vos méditations. 
M. l'abbé Boganda dit, par exemple: « Dans tel district de 
Damara, en Oubangui-Chari, les cantonniers n’avaient jamais 
tit payés jusqu’en septembre 1947. À cette époque, je rencon- 
Lai sur les routes, travaillant sous les coups de chicottes des 
gares indigènes, des enfants de huit à donze ans, des femmes 
os intes et de jeunes mamans avec leurs bébés de deux ou 
juatre mois ». 

Il ajoute: « En août 1948, deux miticiens ont été envoyés, 
yé 15 d’uniforme, armés de fusils et de chicottes, munis d’une 


feuille de route signée par le chef de région, an village de 
Bouchia poùr obliger les villageois à confectionner des tuiles 
le Haimbou pour couvrir la résidence du poste. Jour et nuit, 


Ja ne rnt £ : : 
12S Sens om travaillé sous les coups de chicottes et les exac- 


es de toutes sortes. Ceux qui n'avaient pas fabriqué assez 
ed ultes de bambeus ont vu leurs cases démolies, leurs toits 
enlevés et leurs bambous emporlés au poste. L'un d’entre eux, 
TESié sans abri au plus fort de la saison des pluies, est mort 
dé pneumonie ». . 

À ul encore une référence provenant de M. l'abbé Poganda, 
[publie en Qubangui un bulletin intitulé Pour sauver un 
POupe, Que je soumets à vos méditations, un bulletin que 
Vous devriez tous lire! 

M. Paul Catrice, Nous le recevons tous. 

.M. Donnat, Dans ce bulletin, M. l'abbé Boganda écrit — je ne 


CIE qu'un court passage —: « Que de crimes fait commettre aux 


iUmains leur sacrée soif de l'or. 





«C’est la soif de l'or qui a fait exterminer les tribus indiennes ; 
c’est la soif de l'or qui a suscité la traite des mègres c’est eneore 
la soif de l’or qui a diminué la population aéfienne de plus de 
la moitié en 40 ans et le mot d'ordre est de laisser le Gouver- 
nement et le peuple de France dans l'ignorance et dans l'ülu- 
sion. Une administration corrompue, colonialiste, raciste, 
machiavélique, qui ne représente plus la France, mais qui 
commet des crimes et pratique la traite au mom de da France 
et de la civilisation. » 

Voilà ce que dit M. l'abbé Boganda, député M. R. P. de 
l'Oubangui-Chari. 

Je pense, messieurs, que, pour nous, la cause est entendue, 
le crime de génocide est bien lié au régime colonial, comme ül 
est lié au facisme et aux théories racistes qui en découlent. 

M. Pieri. Et au régime russe ! 

M. Donnat. C’est pourquoi nous entendons soutenir un texto 
susceptible de passer dans la vie. Nous luttons contre le géno- 
cide, en luttant contre le colomialisme et nous sommes donc 
logiques avec nous-mêmes, comme d'ailleurs est logique avec 
lui-même M. Le Brun Kéris, et comme le sont avec lui tous 
ceux qui ont approuvé son rapport. Ils somt d'accord avec le 
régime colonial, puisque leur ami M. Letourmeau, comme deur 
ami M. Coste-Floret, se sont montrés les plus dignes exécuteurs 
de ce régime ; comme l'avait d'ailleurs été avant eux le socia- 
liste Marius Moutet. Et M. Le Brun Kéris nous présente un texte 
inapplieable, un texte qui signifie l’ajourmement aux caleudes 
grecques de toutes dispositions permettant de punir ceux qui 
commettraient Le crime de génocide. (Ezclamations au centre et 
à gauche). 

M. le rapporteur. C’est exactement le contraire! Cela prouve 
que vous n'avez pas très bien écouté ! 

M. Donnat. C'est d'ailleurs la démonetration, monsieur 
Le Brun Kéris, que nous vous ferons tout à l'heure. 

Mais je voudrais maintenant aborder un autre aspect du pro- 
blème. Et nous allens y venir. 

Actuellement, une campagne effrénée de calommies est 
déclenchée par les fauteurs de guerre. Ces dignes émules du 


trop célèbre Goebbels….. 
M. te président de la commission. Dont vous étiez l'alié en 
1940 ! 


M. Bonnat. ...parlent à longueur de journée du rideau de fer, 
des camps de travail forcé, du totalitarisme soviétique. 

M. Max André. 1! y a de quoi! 

M. Paul Catrice. Ce ne sont pas des inventions! 

M. Donnat. Et ils risquent, à la faveur de d'immmécision des 
textes, de pousser l’impudence jusqu’à accuser un jour l'Union 
Soviétique ou les pays de démocratie populaire du crime de 
génocide. w” 

D'ailleurs, un membre de notre Assemblée a déjà posé un 
jalon qui, dans son <esprit, doit permettre à la meute de hurler 
contre l'Union Soviétique et de l’acenser de génocide. 

HN me faiMit point d'ailleurs, ce faisant, à sa tâche qui est 
celle dévolue aux dirigeants socialistes de droite. (Erclarmu- 
tions à gauche.) 

M. te président de la commission. I! n'y à pas de socialistes 
de droite. 11 y a un parti! 

M. Donnat. !1 s’agit pour eux de fournir à la 
arguments idéologiques destinés à combattre la cl 
et les partisans de la paix, les arguments destinés à alwmenater 
la campagne anticommunisle, la campagne amtisoviélique. Et 
c’est un point que je veux éclaircir aujourd'hui. 

Donc M. Charles-André Fulien — dont je regrette fort l'ah- 
sence aujourd'hui, mais qui ne m'’empéchera pas de pour- 
suivre mon exposé... (Sourires à gauche.) 

M. le président. Vous feriez mieux d'attendre, momsi 
nat! 

M. Donnat, Je l'ai déjà attendu une fois. 

M. le président. Rassurez-vous, il reviendra. (Rires à gauche 
et au centre.) 

M. Donnat. Donc, à la séance du 40 mars 4950, M. Julien monta 
à Ta tribune et débuta par une controverse avec M. Catrice. 
L’anticléricalisme dé cette partie de son discours n'avañt d'an- 
tre but, bien entendu, que de faire passer l'anticommumisrmie 
de la deuxième partie. 

M. Alphonse Juge. Vous allez nous expliquer cela! 

M. Donnat. Car M. Julien a voulu essaver de déinontrer que 
le pouvoir soviétique n'est, pour les républiques de la péi 
phérie, qu’un impérialisme russe qui impose ses conccp 
russes aux diverses nationalités. 

M. Paul Catrice. C'est très vrai. 

M. Donnat. IL est venu nous présenter l'Union sovi. 
comme-un Etat oppresseur des peuples. 

Oui, voilà le jour sous lequel un universitaire présente 
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l’Union soviétique! Depuis un an déjà, M. Julien nous à 

çait ce débat, textes en main. « Je vous apporterai des textes, 
et nous les étudierons quand vous voudrez », di notatu- 
ment le 31 mai 1949, (Journal officiel, n° 533.) 


Voyons donc les fameux textes. 
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. M. le rapporteur. Vous êtes imprudent, monsieur Donnat. Ne 
provoquez pas M. Julien. 

M. Donnat. Nous allons voir cela dans un instant. 

M. Max André, C'est de la provocation! 

M. Domnat. 11 s’agit, pour l’essentiei, d’un article paru dans 
journal Zizyl Uzbekistan. 

M. Bégarra, La réponse a mis bien du temps pour venir de 
Manscou ! 

M. Donnat. ...sous la plume du professeur V, A. Zahidov, de 
l'académie des sciences de Uzbekistan. Ce texte, cette trou- 
vaille faite par ce grand professeur d'histoire se trouve d’ail- 
leurs entre toutes les mains puisqu'il a été publié dans Articles 
et Documents du ministère de l'information. 

Lorsqu'on a lu l’article, qui est pourtant clair, on est stu- 
péfait de l’utilisation qu’en fait M. Julien; c’est une véritable 
escroquerie. (Vives proleslalions à gauche et au centre. — 
Bruits.) Pour ceux qui n'auront lu que le discours de M. Julien, 
il apparaîtra que le gouvernement russe impose sa volonté 
impérialiste à « l’inteLigentsia indigène » (cf. intervention de 
M. Julien, page 530). 

Or, notre savant professeur se garde bien de dire qu'il à 
utilisé. 

M. le président de la commission. Il vous donnera des lecons 
quand vous voudrez! 

M. Donnat. Pas une lecon d'honnèêteté, en tout cas. (Vives 
exclamations au centre et à gauche.) 

M. le président de la commission. Si! Il vous à déjà pris en 
Uagrant délit de falsification de textes. 

M. Donnat, C’est un escroc, M. Julien, et un menteur! 

(Vives protestations à gauche et au centre. — Exclamalions à 
l'ertrême qauche.) à 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Donnat, pas de 
colloque personnel. 

M. Donnat. Et je prouve ce que j'avance… 

M. Alduy. Imbécile! (Bruits. — Nouvelles exclamalions à 
l'ertrême gauche.) 

M. Jean Curabet. Provocateur! 

M. le président, Je vous en prie, messieurs, un peu de 
silence. 

M. Donhat. Je vous ferai la démonstration de cette escroquerie 
intellectuelle. 

Ron re Juge. Pour vous, il s'agit d’escroqueries quoti- 
lenneSs ; 

M. le président. Monsieur Donnat, mesurez vos termes et 
revenez au génocide, 

M. Raymond Barbe. Vous pourriez rappeler M. Alduy à l'ordre, 
moasieur le président, il a traité M. Donnat d’ «imbécile », 

M. le président. Je ne l'ai pas entendu. 

M. Alduy. Et M. Donnat a traité M. Julien d’escroc! 

M. Donnat. Or, notre savant professeur se garde bien de dire 
qu'il a utilisé un article paru dans un journal uzbek rédigé par 
un savant uzbek; pour lui, M. Zahidov, professeur de philo- 
sophie à l’université de Tachkent, n’est ni plus ni moins que 
le gouvernement russe; les critiques apportées à Barthold, 
savant uzbek, par Zahidov, autre savant uzbek, deviennent dans 
la bouche de M. Julien « une menace qui laisse deviner l'appli- 
cation à laquelle on peut aboutir »; chacun a évidemment deviné 
ce que veut insiauer M. Julien. Ii réprend là une des plus 
odieuses calomnies antisoviétiques, celle des soi-disant atrocités 
qui se commettraient en Union soviétique, calomnies puisées 
dans l'arsenal des mensonges de M. Goebbels.. 

M. Alphonse Juge. Car chacun sait que c’est un paradis, 
l'Union soviétique. (Sourires.) 

M. Donnat. Non, monsieur Julien, ce n’est pas en U.R.S.S. qne 
l’on maltraite les savants, maïs bien dans les pays où règne la 
démocratie occidentale, (Protestations et rires au centre et à 
gauche.) 

Pour ne citer que la France, et pour ne citer que quelques 
exemples; qu'a-t-on fait de M. Georges Tessier, qu’a-t-on fait 
d'Henri Vallon, qu'a-t-on fait de Joliot-Curie ? On les a 
revoques.….. 

M. le rapporteur. On ne les a pas tués ! (Bruits.) 

M. Donnat. … parce qu'ils ont refusé de s'associer à une poli- 
tique criminelle de guerre. (Exclamations à gauche et .au 
centre.) 

M. Paul Catrice. Monsieur Donnat, les personnes que vous 
citez sont vivantes et libres, elles ne sont pas disparues ou dans 
des camps de concentration l! 

M. le président. Monsieur Donnat, vous vous éloignez de 
plus en plus du sujet. (Protestations à l'extrême-gauche.) Quei 
est le rapport 7... k 

M. Jean Curabet. Monsieur le président, ce n’est pas à vous 
d'apprécier. 

M. le président. Mais si, c'est à moi d'apprécier, monsieur 
Curabet.… 

M. Jean Curabet. Mais non. 

M. le président. Et je vous demande quel rapport peut exister 





entre la révocation de M. Joliot-Curie et une discussion sur Je 
génocide ? (Nouvelles protestations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Curabet. Monsieur le président, contentez-vous de pré. 
sider et ne prenez pas parti. 


M. le président, Je ne prends pas parti, monsieur Curabet, 
L'orateur ne “<loit pas s’écarter du sujet. 

M. Donnat, Je demanderai à M. le président quel était le ra 
port entre l'attaque antisoviétique de M. Julien et le débat sur 
la Déclaration des droits de l’homme ? (Mouvements divers.) 

Mme Malroux. 11 fallait répondre à M. Julien à ce moment-là 1 

M. Bégarra. Vous étiez présent à ce débat, monsieur Donnat 
et vous n'avez rien dit, : ï 

M. ie président. C'était à ce moment-là qu'il fallait répondre, 
mais pas maintenant. 

M. Julien n’est pas là et vous le mettez sans cesse en cause ! 

M. Donnat, Quand il est là, M. Julien vient à la tribune d’une 
Assemblée falsifier, tronquer les textes ou débiter les plus viles 
calomnies contre le pays du socialisme ! D’autant que pour faire 
ce beau travail il s’auréole de sa qualité d’historien, « textes en 
main », répète-t-il sans cesse; on sait maintenant pour quel 
usage ! Monsieur Julien, laissez-moi vous dire que l’Université... 

Plusieurs conseillers à gauche. M. Julien n’est pas là! 

M. Donnat. Il lira le Journal officiel. 

M. Jean Curabet. S'il n’est pas là, ce n’est pas notre faute ! 

M. Donnat. ...que l’on sabote systématiquement la vérité par 
le règne des économies, monsieur Le Brun Kéris, ces fameuses 
économies qui privent l’enseignement des milliards nécessaires 
pendant qu’on achète des armes bien cher aux Etats-Unis pour 
détruire cotre pays. Il se trouve donc de soi-disant savants qui, 
la main sur le cœur, en toute sincérité, couvrent ce sabotage par 
des manœuvres de diversion, dignes des méthodes hitlériennes, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclamations au 
centre et à gauche.) 

Eh bien! je dirai à M. le professeur Julien que désormais, ses 
beaux accents de sincérité ne tromperont plus personne, nous 
saurons le mettre au pied du mur... 

M. Schmitt. Avec combien de fusils devant ? 

M. Donnat. La France ne doit pas être fière du rôle qu'accep- 
tent de jouer certains de ses professeurs, au moment où l’oflen- 
sive étrangère contre l'intelligence française bat son plein, 

M. le rapporteur. De la part de l’U. R.S. S.! 

M. Donnat. Quant aux peuples coloniaux, dont il prétend étre 
l'historien ami, il y a longtemps qu'ils l'ont jugé, pour ceux 
tout au moins qui le connaissent. I-n’y a qu’à demander aux 
Algériens ce qu'ils pensent de ce « haut comité méditerranéen », 
Cet organisme... (Bruit prolongé). 

M. le président. Cela n'a absolument rien à voir avec le sujet, 
monsieur Donnat. ÿ 

M. Bégarra. M. Julien a une autre autorité que vous, mon- 
sieur Donnat ! 


de coordination de l'impérialisme français! 

M. le président. Monsieur Donnat, je fais appel à votre élé 
gance.. (Protestations, — Rires au Centre et à gauche.) 

Voix diverses. Vous perdez votre temps! 

M. le président. Que voulez-vous, j'ai encore des illusions. 

pour ne pas prononcer un réquisitoire contre un collegue 
qui n’assiste pas à la séance et auquel vous n’avez pas répondu 
le jour où il était présent. (Applaudissements.) 

M. Pieri. Il n’attendra pas six mois pour répondre à M. Donnat, 

M. le rapporieur. Ce discours, la rue La Fayette l'avait prcpart 
depuis longtemps! 

M. Donnat. Puisque le débat a été onvert sur la question des 
colonies tsaristes, devenues en trente ans des républiques lihres 
et prospères, l’on voudrait accuser le Gouvernement de F'Union 
soviétique d'accomplir dans ces territoires des génocides. (Pro 
Leslations au centre.) 

M. le rapporteur, Et les Tatars de Crimée ?.… 

M. Lachenal, Vous êtes antisoviétiques, dans ce débat. 

M. Bégarra. Nous demandons à aller y voir, là-bas! 

M. Paul Catrice. Très bien! 

M. Bégarra. Je demande la création d’une mission d'info" 
mation. (Très bien! très bien! à gauche et au centre.) 

M. le président. Monsieur Bégarra, je vous en prie. , 

M. Donnat, Je citerai des textes qui, eux, ne seront point 
falsifiés et je puiserai une bonne partie demes références. 

M. Bocher. Dans les vingt et une conditions de Moscou ?.. 

M. Donnat. ..dans un ouvrage que je signale à votre attention, 
un des livres du plus grand théoricien de la question nationale 
et coloniale, dont les vues géniales sde vs aux peuples 
coloniaux d'aller plus sûrement et plus rapidement dans là 
voie de leur libération. J'ai cité: « Le marxisme et la question 
nationale et coloniale », de Joseph Staline! 

Mile Le Ber. Debout! (Sourires.) S 

M. Donnat. Nous verrons tout d’abord comment les bolcheviss 
ont su résoudre le problème. 


M. Bégarra. Par la centralisation massive, 
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M. Paul Catrice. Vous allez être « liquidés » pour ne vous 


être pas levés quand on parle de Staline. LL 

M. Donnat, Ainsi, le prolétariat a trouvé dans le régime sovié- 
QUE... 
sd” Lautissier. Vous êtes de petits bonshommes. 

M. Donat. la juste solution du problème national. I] y a 
découvert la voie de l’organisation d'un état muitinational 
«table, basé sur l'égalité nationale et sur la libre adhésion. Et 
la constitution stalinienne de l’U.R.S.S, apporte la consécration 
définitive de cette égalité des droits et de la libre adhésion de 
chacune des républiques. 

Un conseiller à gauche. Comme la Pologne en 1939! 

M. Donnat. Mais, poursuit le texte : « Trouver la clef de la juste 
solution du problème national ne signifie pas encore le résoudre 
entierement », et plus loin, « 11 est nécessaire de surmonter les 
obstacles qui nous ont été laissés en héritage par la période déjà 
franchie de l'oppression nationale et qui ne peuvent être sur- 
montés d'ua seul coup et dans un trop bref laps de temps ». 
La résor uun du douzième congrès du parti communiste holtbe: 
ik de l'U.R.S.S., à la rédaction de laquelle Staline prit une 
large put, précise, ensuite, quels obstacles ont empêché la réali- 
sation rapide de l'égalité totale en droit et dans les faits des 
républiques nationales de la périphérie et il fixe les tâches des 
communistes pour arriver à cette égalité le plus rapidement 

ossible. 

Quels étaient donc, ces héritages du passé colonial qu'il a fallu 
liquider dans ces pays? 

« Ces héritages consistent — je cite — en premier lieu, dans la 
survivance du chauvinisme dominateur grand-russe qui est le 
reflet de l’ancienne situation privilégiée des Grands Russes. 

M. le président. Monsieur Donnat, je vous rappelle à la ques- 
tion, pour la première fois. Vous êtes totalement en dehors du 
sujet. Vous poursuivez un discours qui n’a plus rien à voir 
avec la question en discussion. 

M. Jean Curabet. C’est vous qui le prétendez. « 

M. le président. Monsieur Curabet, souffrez que je considère 
personnellement mon interprétation comme aussi objective que 
la vôtre. 

; M. Jean Curabet. Je n’en suis pas certain, monsieur le prési- 
ent. 

M. le président. J'en suis plus que sûr. 

M. Jean Curabet. Tant mieux pour vous, si vous êtes en paix 
avec votre conscience ! 

M. le président. Pleinement! 

M. Jean Curaket. Vous en avez grand besoir ! 

M. le président. En voilà assez. De telles insinuations ne m'at- 
icignent pas. Vous ferez mieux d'y renoncer. 

v I ne Toute l'Assemblée a demandé ce qui se passait 
en U.R.S.S. 

M. Donnat. On m'a demandé tout à l'heure des précisions sur 
la manière dont se comportait le gouvernement soviétique dans 
les républiques de la périphérie. 

M. le président. Qui vous a posé ces questions ? 

M. Donnat. M. Juge, par exemple. Je réponds au désir de 
celle Assemblée 
M. le président. Monsieur Juge, il paraît que c'est à vous que 
l'oratcur répond. Vous avez, paraît-il, demandé des précisions 
Sur le comportement des républiques soviétiques vis-à-vis du 
colonialisme, et M. Donnat vous fournit ces renseignements. 

M. Paul Catrice. C’est une réponse improvisée. 

M. Alphonse Juge. Je demande là parole, monsieur le prési- 
ent, 

m. le président. Vous ne pouvez l'avoir qu'avec la permission 

e l'orateur , 

3: M. Pa Je ne le permets pas. (Protestations au centre et 
qauche, 

Un conseiller au centre. Vive la liberté ! 

_ Peer nn Je demande alors la paroïe pour un rappel] 
au regiement f! 

M. Donnat. L’argumentation que je présente actuellement 
lépond, mot pour mot, à la demande qui m'en a été faite tout 
‘1neure par plusieurs membres de ceite Assemblée parmi less 
quels j'ai reconnu M. Juge. 

Le Alfred Bour. Voilà l’avantage d’avoir une voix caractéris- 

M. Donnat. « … Aussi, poursuit la résolution du deuxième 

cunsTes, la lutte résolue contre les survivances du chauvinisme 

élant-russe est-elle la première tâche immédiate de notre 
#b . Il s’agit là d’une résolution d’un congrès tenu en 1923. 
+ st pes besoin de dire qu’il ne s'agit pas de paroles en l'air, 
gs bole ieviks ne parlent pas pour ne rien dire. Leur qualité 
ai ementale est de mettre toujours en concordance leurs actes 
( Icurs paroles, Extinper en premier lieu toute trace de chau- 
‘Iome grand-russe, telle est la tâche que se sont fixés les 
AO CheviKs dans les républiques de la périphérie. Faire dispa- 

“itre Toute trace de racisme, de paternalisme, supprimer toutes 
s * Inégalités de droit, tel a été le but poursuivi avec acharne- 
ent, Chacun sait qu'ils y ont réussi; M. Julien le sait aussi, 





hais il lui faut jouer son rôle jusqu'au bout. (Protestations à 
gauche et au centre.) 

La deuxième survivance qu'il fallait arracher, le deuxième 
héritage, était l'inégalité économique, culturelle, qui existait 
encore entre les territoires de la périphérie et l'ancienne métro- 
pole tsariste. Là aussi, la résolution du congrès est immédiate- 
ment passée dans la vie, et d’ailleurs, personne ne conteste 
plus les immenses, les grandioses réalisations de ces terri- 
toires. é 

M. Tétau. C'est un cours d'histoire ! 

M. Bégarra, Je comprends: l'égalité complète dans Ja servi- 
tude ! 

M. Donnat. Je citerai, par exemple, la Kirghizie, qui ne pos- 
sédait pas, avant la Révolution, d'usines ni de fabriques. Elle a 
maintenant une grande industrie sucrière, des entreprises de 
tissage de la soie, des tanneries, des manufactures de tabac, 
des fabriques de machines agricoles, des usines de textiles, des 
charbonnages, des mines d’or... 

M. Alduy. Qu'est-ce que cela démontre ? 

M. Paul Catrice. IL n'y à pas la liberté aussi ? 

M. Donnat. On a construit des barrages, de puissants ouvra- 
ges pour régulariser l'irrigation; on compte plus dé 4.000 ouvra- 
ges hydrotechniques. Je poursuis.. 

M. Paul Catrice. Tout ce.a dans un seul pays ? 

M. Donnat. Oui, monsieur, dans un seul pays, et qui s'appelle : 
la Kirghizie. 

Dans la République- socialiste d'Arménie, sous le pouvoir 
soviétique depuis 1937, on a investi plus de deux milliards de 
roubles dans l’économie nationale, on a construit plusieurs 
centrales hydroé:ectriques. Je citerai encore... 

M: le président. M. Juge a demandé la parole pour un rappel 
au règlement ;… 

M. Lautissier. Quand l'orateur aura terminé ! RE 

M. Donnat. Si on ne m'avait pas interrompu j'aurais terminé, 
monsieur le président. 

M. le président. en vertu de l'article 49 Ja pue doit être 
donnée immédiatement lorsqu'est fait un rappel au règlement. 
La parole est à M. Juge. 

M. Alphonse Juge. J'ai demandé la parole pour un rappel au 
règlement pour deux raisons, En premier lieu une procélure 
a été votée tout à l'heure qui me permet de la prendre; en 
second lieu, je ne sais trop pourquoi, l’orateur m'a mis en 
cause en déclarant qu’il répondait à des questions que j'avais 
posées. 

M, Jean Curabet. Mais c'est un plaidoyer personnel; .ce n'est 
pas ‘in rappel au règlement. Ka 
M. Alphonse Juge, Monsieur Curabet, en vertu de l'article 49 
du règiement, je déclare que j’orateur à la tribune n'a pas à 
répondre, quoi qu'il en dise, à des questions qui on pu lui être 
posées lors de séances antérieures, 

D'autre part, M. le président ayant, à deux reprises, rappelé 
M. Donnat à l’ordre pour qu'il revienne à son sujet, je demande 
que soit appliqué le dernier paragraphe de larticle 49: « Si 
l’orateur, rappelé deux fois à la question dans le même dis- 
cours contioue à s’en écarter, rendant manifeste qu’il prolonge 
inutilement le débat, le président consulte l'Assemb'ée pour 
savoir si la parole ne sera pas interdite à l’orateur, sur le même 
sujet, pendant le reste de la séance. » 

Je veux dire pour terminer — ce n’est pas dans le règlement 
mais je le ressents profondément et nos collègues doivent le 
ressentir égaiement — que nous ne sommes pas ici pour écou- 
ter un discours de propagande communiste. Nous avons vrai- 
ment autre chose à faire. (Applaudissements au centre el à 
gauche. — Protestations à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Juge, voulez-vous me permettre de 
vous dire qu'il est parfaitement exact que j'ai rappelé deux 
fois l’orateur à la question. Il est parfaitement exact égale- 
ment que j'ai pleine connaissance de l'article 49 du règle- 
ment... 

M. Alphonse Juge. Cé dont je vous félicite. 

M. le président. dont vons avez donné lecture, mais il est 
aussi parfaitement exact qu'il appartient au président, lors- 
qu'il a rappelé un oraleur à la question, de décider de Fins- 
tant où il demandera à l’Assemblée s; elle entend que la 
parole soit retirée à l’orateur. 

M. Alphonse Juge. Sur ces bases, je me permets de souhaiter 
que ce soit assez rapide. 

M. Alfred Bour. Monsieur le président, je me permets de 
dire que ceci est une interprétation de l’article 49. 

M. le président. Monsieur le président de la commission du 
règlement, le président fait appliquer le règlement, mais il reste 
toujours maître de l'opportunité de son intervention, ou alors 
c'est la négation de ses pouvoirs. 

La parole est à M. Barbé pour un rappel au règlement. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je suis vralmwni 
surpris, après Avoir entendu divers collègues — et fort nom- 
breux — poser touke une série de questions concernant la situa- 
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tion en Union soviétique, notamment sur l’application ou La non 
application de la convention sur le génocide. 

M. Alphonse Juge. Quels conseillers ont posé ces questions ? 

K. Raymond Barbé. Ces quesiions ont été posées par divers 
conseillers, notamment... 

M. Aiphonse Juge. Pas d'histoires ! 

M. Raymond Barbé. .… par MM. Scelles, Catrice, Gentet.…. 

M. Paul Catrice. Je n'ai pas posé de questions, j'ai porté une 
affirmation. 

M. PRaymond Barbé. … Je suis donc vraiment surpris qu, 
dans ces conditions, on ne permette pas à notre collègue Donmat 
de donner sur ce sujet, des précisions d'autant plus indispen- 
sables après le discours prononcé dans cette enceinte par 
M. Julien sur un sujet analogue ; iL s'agissait alors de la décla- 
ration des Droits de l'Homme. 

M. Afphonse Juge. [1 fallait le faire à ce moment-là. 

M. Raymond Barbé, … il s’agit aujourd'hui de la condam- 
nation du génocide, qui en est en quelque sorte le complé- 
ment. 

Monsieur Juge, mous nous excusons, mais il ne nous arrive 
pas, ou rarement, de venir dans celle enceinte avec plusieurs 
tombereaux de documentation. Nous ne savions évidemment 
pas de quelle question M. Julien allait parler, parce qu'il était 
au moins autant en dehors du sujet qu’on prétend que l'est 
notre camarade Donnat à l'heure actuelle. 

Il mous était donc bien difficile de répondre au cours d'un 
débat qui s’est terminé peu après l'intervention de M. Julien. 

M. Alphonse Juge. C'est votre affaire! 

M. Paul Catrice. M. Julien était tout seul ce jour-là. 

M. Raymond Barhé. Si vous êtes vraiment si peu attentils et 
si peu soucieux de connaître la vérité sur l'Union soviétique, 
vous ne permettrez pas à notre collègue et ami de poursuivre 
son exposé; mais nous serons appelés à en tirer la conclusion 
que, veritablement, vous ne voulez pas connaître la vérité sur 
l'Union soviétique. 

M. le rapporteur. Mais je désire au contraire que M. Ponnat 
continue, parce que cela me donnera l’occasion de lui répondre. 

M. le président, Monsieur Barbé, vous m'avez demanfé la 
parole pour un rappel au règlement, En quoi consistait-il ? 
(Rires. 

M. Paul Gatrice. À se moquer du règlement. 

M. le président. Je m'en excuse, mais je n'ai pas très bien 
saisi, De vos explications, je retiens que M. Donnat répondait 
à des questions qui lui étaient postes. I s'y est abondamment 
emplové. 

La parole est à M. Donnat. 

M. Donnat. Je disais donc que la politique poursuivie par le 
parti bolchevik concernant les territoires de la périphérie a 
consisté, en second lieu, à aider, par des moyens économiques 
gigantesques, ces territoires à rattraper leur retard économique 
et culturel, et j'avais commencé à citer diverses réalisations 
dans deux de ces territoires 

Je me fatiguerai pas l'auditoire, car ce sont des ouvrages 
eutiers qu'il faudrait citer pour parler de ces usines qui sur- 
pissent dans les déserts, de ces canaux qui font vivre des 
jardins là où il n'y avait que des sables, et aussi de ces uni- 
versités qui ont pris naissance là où il n’y avait que l'anal- 
phabétisme, où les gens étaient illettrés à 98 p. 100, et où, à 
l'heure actuelle, des savants, des professeurs. 

M. le président. Monsieur Donnat, je vais être obligé, si vous 
persistez. de consulter l’Assemblée. 

M. Donnat. On m'a permis de continuer. 

M. le président, Non, vous vous éloignez complètement du 
sujet. 

Je vous demande de conclure rapidement, sinon je vais être 
obligé, en effet, pour appliquer le règlement de consulter l'As- 
semblée sur le fait de savoir si elle désire continuer à vous 
entendre, Je vous prie de conclure le plus rapidement possible, 

M. Donnat, Je ne voudrais pas conclure sur cette question 
sans en avoir terminé au moins avec la question absrdée au 
fond par M. Julien, c'est-à-dire sur l'accusation portée. 

M. le président. Mais non, €e n’est pas une réponse à M. Ju- 
Lien. Monsieur Donnat, il s’agit du génocide. 

M. Donnat. contre le gouvernement de l'E. R. $.S. 

M. le président, Veuillez, je vous prie, tenir «omple de <e 
que je vons dis. 

M. Lautissier, Monsieur le président, avec la permission de 
l'orateur, je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lautissier avec la per- 
mission de l’orateur, 

M. Pa Catrice. Quelle partialité ! L'orateur permet aux uus 
el pas aux autres! 

M. Lautissier., Tout à l'heure, M. Donnat a donné lecture de 
la proposition de M. Catrice expliquant ce qu'est le génocide. 
Or, nous y lisons qu'il s'agit aussi de « la désintégration de 
l'existence économique des groupes ». M. Donnat est en train 
d'expliquer qu'en Union soviétique les Républiques, autrefois 
rolonisées par le Tsar, sont à l’heure actuelle en plein épa- 
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nouissement économique, ce qui prouve que l’Union soviétique 
est opposée au génocide économique. M. Donnat a, dans ces 
conditions, parfaitement le droit de réfuter les calomnies dé. 
versées contre l’Union soviétique, il est au cœur du sujet Je 
ne vois donc pas pourquoi on veut lui retirer la parole. (Pro. 
testalions au centre.) 

M. le président, M. Donnat ne traite pas du sujet car ül répond 
à un discours prononcé il y a plus de six mois, et qui n'avait 
trait en rien à la question discutée aujourd’hui. 

Je prie une dernière fois M. Donnat d'en arriver à sa conclu. 
sion: sinon je consulterai l’Assemblée. 

M. Donnat, On a donc accusé le gouvernement de l'Union 
soviétique de pratiquer un certain génocide. Je suis tout à fait 
dans le sujet car je parle du génocide et puisqu'on a dit je 
mème que làbas of brimait les nationalités, qu’on les empé- 
chait de s'épanouir, qu'on les russifiait, alors que, bien au con- 
traire, la politique a consisté à promouvoir le plein épanouis. 
sement de toutes ces nationalités. 

M. Scelles. Dans les bagnes! 

M. Donnat, Aussi bien ces Tadjiks, ces Uzbeks, ces Géorgiens 
ont mille et mille raisons d’aimer le régime qui à permis leur 
plein épanouissement ; ils l’ont d’ailleurs bien montré à la face 
du monde en se battant comme des lions contre les hordes 
hitlériennes, 

M. le président. Je vous demande de conclure. 

M. Donnat. Malgré cela, s’il existe encore dans ces pays 
quelques vestiges des classes féodales du passé, ils peuvent 
éprouver quelques regrets en évoquant le rôle dominateur dont 
ils jouirent. Ces débris d’un monde périmé se raccrochant à 
des conceptions nationalistes réactionnaires, regardent natu- 
relement. vers l'Iran ou vers la Turquie, puisque ces pays con- 
tinuent à se faire les complices de l’impérialisme et contribuent 
à l'oppression et à l'exploitation de la masse de leur peuple. 
Voilà ce que le paniranisme, le PRES représentent 
pour eux; ce n’est autre chose que l’expression idéologique de 
leurs regrets. Combien donc est-il naturel que les communistes 
uzbeks, par exemple. 

M. le président. Est-ce la conclusion, mopsieur Donnat ?.. 

M, Donnat. dénoncent le danger que représente cette ten- 
dance à regarder en arrière, car actuellement regarder vers la 
Turquie et vers l'Iran, équivaut, pour les Uzbeks, à regarder 
loin, très loin en arrière 

M. Paul Catrice. Vous n'êtes pas à Moscou! 

M. Donnat. En effet, ces pays sont encore économiquement 
arriérés, alors que la roue de l’histoire a tourné à une vitesse 
prodigieuse dans les républiques de l'Orient soviétique qui 
sont maintenant des pays libres, développés et à l'avant-garde 
du monde progressiste, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous, communistes, en Ce qui nous concerne, nous continue- 
rons, comme dans le passé, notre lutte contre le colonialisme 
non pas seulement par des paroles mais par tout notre compor- 
tement, et nous nous dresserons toujours plus côntre tous lei 
crimes conunis contre les peuples et contre les races. Des 
dizaines de milliers des nôtres ont déjà péri dans cette noble 
tâche. Nous poursuivrons leur combat. Nous n’aurons de cesse 
tant que les racines mêmes du mal n'auront pas été exlirpées 
de notre pays, nous ferons en sorte que les fauteurs de guerre, 
que les criminels qui préparent déeffroyables hécatombes, que 
les pillards se gorgeant des richesses des peuples coloniaux 
que ceux-là même qui, dans la peur de l’écroulement final... 

M. le président, Monsieur Donnat, oui ou non, avez-vous (ér- 
miné 7. 

Je vous rappele à l’ordre. 

M. Donnat. ont livré leur pays à l'étranger soient clouts au 
pilori et mis hors d'état de nuire. Er 

C'est alors que notre pays pourra apporter à d'autres pays 
sa contribution à la lutte contre le génocide. Et un jour viendra 
où les hommes seront définitivement débarrassés de la misère el 
de la crainte. ; D 

C’est pour l'avènement de ce grand jour de l'humaniic que 216$ 
communistes combattent, espèrent, vivent et meurent, et ils 1e 
font avec le souci constant de préserver de la destruction le 
bien le plus précieux que possèdent les peuples, c'est-à-dire 
les hommes! 

Sur divers bancs au centre et à gauche. La liberté !.… 

M. Donnat. Lis s’inspirent là encore des enseignements de 
line. (Exclamations au centre et à gauche.) , 

M. Paul Gatrice. S'agit-il en ca moment de la Russie ou de 
la France ? à 

M. Donnat. Staline, qui a lumineusement montré que, 
tous les capitaux précieux existant dans le monde, le plus pré 
cieux, de plus décisif, ce sont les hommes. (Vifs applaudissé 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gentet. Ëilie 

M. Gentet, Mesdames, messieurs, je remercie notre colerut 
M. Donnat d’avoir apporté un peu d'esprit sportif dans 
discussion qui en manquait totalement. (Sourires.) 


Sta- 


cette 





M bis l'es : … 
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%e n'avais certes l'intention de prendre la parole, mais 
jes affirmations de M. Donnat m incitent à le faire. S 
je voudrais que M. Donnat allät demander une définition du 
énocide aux officiers polonais enterrés à Katyn et massacrés 
Pr ses maitres! (Vives interruptions à l'extrême gauche.) 
P 1 l'extrême gauche. Est-ce le sujet, monsieur le président ? 
M, Jean Curabet, Et vous laissez dire cela! C’est une calomnie 
meciste. C’est un défenseur des nazis! C’est Goebheïs! 
“M, Gentet. Monsieur Curabet, je peux crier aussi fort que vous, 
sisez-vous donc! $ 
ri le président. Monsieur Curabet, M. Gentet pose une ques- 
on. sas 
g M. Jean Curabet, Vous avez de ces subtilités, monsieur le 
résident ! 
Pa. Gentet. Je voudrais que M. Donnat allât demander une défi- 
nition du génocide aux Ukraïîniens, aux habitants de la Crimée, 
de la Lettonie, de la Lithuanie, de l'Estonie, de la Géorgie. 
M. Jean Curabet, Tout cela est ramassé dans la boue. Goeb- 


els! 


M. Gentet. exilés par vos maîtres, parce qu'au moment de. 


l'occupation allemande, ils s'étaient révoltés contre la tyrannie 
usse. 

j Je voudrais que vous alliez demander une définition du géno- 
ride à ceux qui habitent les camps de concentration en-Sihérie. 
Lorsque ces gens vous auront donné leur ééfinition, alors, mon- 
sieur Donnat, vous viendrez nous en parier et nous dire les 
remèdes qu'il faut apporter à cette maladie. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche, — Interruptions à 
l'extrême gauche.) x 

M. le président. Quelqu’un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ?.… 

M. Boluix-Basset. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Boluix-Passet. 
M, Boluix-Basset, Monsieur le président, le groupe union- 
métropole-outre-mer voudrait très modestement donner son 
owint de vue, 
L M. le président. Vous pouvez le donner soit dans la discussion 
vénérale, soit lors de la discussion du contre-projet commu- 
niste, soit à propos des amendements si le contre-projet com- 
muniste est repoussé. 

M. Boluix-Basset, Je préfère tout entendre d'abord, ce sera 
beaucoup mieux. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

M. Raymond Barbé, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Barhé. 

N, Rayond Barbé. Mesdames, messieurs, les orateurs qui 
m'ont précédé à cette tribune ont évoqué divers aspects du 
sénocide, Je voudrais pour mon compte <onsacrer cette brève 
Mervention à une forme particulièrement odieuse d’extermina- 
‘ion massive des peuples dont la menace, aujourd’hui, se fait 
particulièrement sentir. 

Comme, en effet, dans un débat comme celui-ci, ne pas évo- 
quer la menace que fait peser sur l’humanité entière la bombe 
tonique, arme d’épouvante et d’extermination massive ?.… 
Erclamations au centre.) 

M. le président. Monsieur Barbé, je suis obligé de vous dire, 
dès le début de vos explications, que vous n'êtes pas dans la 
question, 

Si, à propos du génocide, on parle de la bombe atomique, 
noms n’en sortirons plus . 

M. Jean Curabet. C’est tout À fait dans la question. 

Un conseiller au centre. Alors qu’on parle aussi des 700,000 

hitlériens de Berlin! 
M. Raymond Barbé, Je ne vois vraiment pas comment on ne 
Pourrait pas, à l'occasion d’un débat sur l’extermination des 
peuples, parler d’un moyen d’extermination comme la bombe 
stomique, et je comprends encoré moins... 

M. Paul Catrice, Vous allez recueillir les signatures, plus tard! 
. M. Raymond Barbé. que lorsqu'on parle de cette question, 
md on à peine prononcé, le président prétende vous couper la 

M. le président, Je ne vous la retirerai que si vous vous éloi- 
£nez du sujet, 

M. Raymond Barbé. J'ai indiqué, monsieur le président, que 
Je tenais à faire une brève intervention. 

M. le président, Encore faut-il qu'elle soit dans le sujet! 

r'È pe Barbé. Elle est parfaitement dans le sujet et elle 
KE certainement beaucoup plus que lorsque, sans aucune 
pe püon de la part du président de l’époque, M. Julien put 
y endant trois Le d'heure tout à fait en dehors du 
dis En que le fit M. Albert Sarraut, en telle autre 


KR. Albert Sarraut. Vous avez eu tort de troubler mon som- 
j,*. Raymond Barbé. Comment ne ee évoquer les dizaines et 
bien À de Milliers de victimes d’Hiroshima et de Nagasaki, 
‘1 laible préfiguration cependant de ce que seraient, demain, 








les nouveaux massacres à la bombe atomique, à la nouvelle 
bombe. de poche ou à la bombe à hydrogène. 

Certes, nous comprenons et nous pensons que dans cetté 
Assemblée bien d'autres comprendront avec nous l'appel à la 
fois pe d'angoisse et d'espérance que nous ont lancé de 


Stockholm. 
Un conseiller au centre. Non, de Moscou! 
M. Raymond Barbé. ...les femmes de cœur réunies à l'appel 


du comité mogdiali des partisans de la paix présidé par le grand 
savant français Frédéric Joliot-Curie : 

« Nous exigerons l'interdiction absolue de larme atomique, 
arme d'épouvante et d’extermination massive des populations 

« Nous exigerons l’établissement d'un contrôle rigoureux 
international pour assurer l'application de cette mesure d'in« 
terdiction. 

« Nous considérons que le Gouvernement qui, le premier, uti- 
liserait contre n'importe quel pays l’arme atomique commet- 
trait un crime contre l'humanité et. serait à traiter comme cri- 
minel de guerre. 

« Nous appelons tous les hommes de bonne volonté dans la 
monde à signer cet appel. » 

Un tel appel, qui a eu dans le monde entier de profonds reten- 
tissements, ne peut pas ne pas être entendu dans cette Assem- 
blée. D'ailleurs, n’a-t-il pas déjà largement dépassé ie cercle 
même de ceux qui en ont pris l'initiative, tant il répond aux 
besoins de l'humanité entière ? La Croix-Rouge internationale — 
personne ici, je pense, ne contestera le caractère qui s’attache 
à son initiative — n’a-t-elle pas décidé de lancer un appel où 
elle « adjure les puissances de s’engager solennellement à pros- 
crire de façon absolue le recours à de telles armes... » — ïl 
s'agit des armes aveugles — « ct l'emploi pour des buts de 
guerre de l'énergie atomique ou de toute autre force simi« 
laire » ? 

Le Gouvernement finlandais unanime, dont les communistes 
ne font cependant pas partie, n'a-t-il pas approuvé l'appel de 
Stockholm? 

Cet appel n'a-t-il pâs reçu jusqu'aux Etats-Unis l'adhésion 
d'hommes comme le savant Philip Morisson, l’un des physi- 
ciens qui réalisèrent la première bombe atomique? 

En Italie, un large comité contre la bombe ne s'est-il pas cons- 
titué avec la participation, entre autres, de M. Gronchi, prési- 
dent de l’Assemblée italienne, membre du parti démo-chrétien? 

Et en France même, de nombreuées personnalités ont adhéré 
à cet appel. 

Un conseiller au centre. Revenez au sujét! 

M. Raymond Barbé. J'ai sous les veux une liste de personna- 
lités du monde chrétien, avec, parmi elles, Mgr Chevrot, qui 
ont repris cet appel. 

M. le rapporteur, C'est le sabotage de l’Assemblée! 

M. Raymond Barbé. Des assemblées élues, de multiples con- 
seils municipaux, toutes tendances unies. 

M. le président. Monsieur Barbé, vous n'êtes nullement dans 
la question, et vous le savez bien. Je vous rappelle pour la pre- 
mière fois à la question. 

M. Raymond Barbé. Divers conseils généraux, dont ceux de 
Seine-et-Oise, de la Drôme, des Hautes-Alpes, l'ont unanime- 
ment approuvé, et dans leur sein, des hommes tels que 
M. Mignot, maire R. P. F. de Vereailles, M. Peische, ministre 
des finances, et M. Marius Moutet, ancien ministre de la France 
d'outre-mer. 

Et par millions, par dizaines de millions en France, dans les 
divers pays d'outre-mer, dans tous les pays du monde, iles 
peuples ratifient l'appel contre la bombe atomique et la cam- 
pagne de signatures s’étend et s’élargit partout. 

M. Junitlon, Me permettez-vous de vous interrompre? 

M. Raymond Barhbé. Volonliers. À 

M. le président. Monsieur Junillon, vous avez la parole, avec 
l'autorisation de l’orateur. 

M. Junilion. Monsieur Barbé, vous justifiez, en ce moment, 
une campagne qui est menée actuellement dans le pays, contre 
l'utilisation éventuelle de la bomibe atomique, 

Je n'ai pas besoin de dire très fortement que lee Francais, 
unanimes, sont contre cetie utilisation. (Applaudissements & 
l'extrême gauche.) 

Toutefois, je voudrais qué vous m'expliquiez comment vous 
conciliez votre campagne d'opposition à l’utilisation de la 
bombe atomique avec la satisfaction manifestée par les audi- 
teurs d’un certain meeting du Vél’d'Hiv’ au cours duquel 
M. Jacques Duclos à annoncé publiquement qu'’enfin la Russie 
venait de découvrir la bombe atomique. (Mouvements divers.) 

M. Raymond Barbé, On ne saurait donc parler de manœuvres 
politiques au profit de tel ou tel parti... (Sourires.) 

M, le rapporteur. Dans six mois, monsieur Junillon, vous 
aurez une réponse, 

M. Raymond Barbé. de telle ou telle puissances 
1 est clair, en eflet, que toutes les puissances, tous les 
Etats, quels que soient les principes politiques et les systèmes 
économiques sur lesquels ils sont fondés. peuvent adhérer à 
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cet appel comme, en France, y ont adhéré des personnaïiités 
d'opinions, de philosophie, de croyances les plus diverses. 

M. le président. Monsieur Barbé, je vous demande de ter- 
minuer….. 

M. Raymond Barhé. Monsieur le président, j'en ai pour deux 
minutes. 

M. le président. sinon, je serai obligé de vous rappeler à 
Ba question. Veuillez conclure. 

M. Raymond Barbé, À condition de ne pas répdndre à M. Ju- 
nillun, (Rires.) Sinon. il me faut une minute de plus pour y 
répondre, si l’Assemblée m'y autorise. 

Tout comme nous nous féiicitons que le gouvernement de 

l'Union soviétique par exemple, qui possède l'arme atomique, 
ait maintes fois fait connaître son accord avec de telles pro- 
positions, à savoir l'interdiction et le contrôle de l'interdiction 
de l'arme atomique, nous nous réjouirons qu'y adhèrent les 
gouvernements de France, de Grande-Bretagne ou des Etats- 
Uni:. 
Pourquoi, diront certains, interdire la bombe atomique 
Beule ? Les autres armes ne sont-elles donc pas meurtrières 
elles aussi ? Certes oui. Et, pour notre compte, nous ne deman- 
dons pas mieux que d'interdire tous les armements. Je signale 
d'ailleurs que l’Union soviétique a déjà proposé, à l'O. N.U., 
la réduction simultanée du tiers de l’ensembie des armements 
pa les diverses puissances comme première mesure dans la 
Noie du désarmement général, Mais la bombe atomique est 
celle à laquelle peut s'appliquer le plus exactement cette défi- 
nition de la Croix-Rouge internationale : « Armes aveugles que 
d'on ne peut diriger avec précision et qui exercent leurs ravages 
sur de vastes étendues ». Son interdiction épargnerait bien 
des vies humaines comme naguère la mise hors la loi des gaz 
asphyxiants en a sauvé de nombreuses au cours de la deuxième 
guerre mondiale. 

Et puis, la mise hors la loi de l’arme atomique représente- 
rait un tel affaiblissement pour la puissance qui songerait à 
l'utiliser qu'il est probable, sinon certain, qu'elle la mettrait 
hors d'état de se lancer dans une agression. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquel- 
les nous appelons cette Assemblée à faire entendre, elle aussi, 
sa voix dans le grand concert de tous ceux qui se prononcent 
contre l'arme atomique. Nous appelons l’ensemble de nos col- 
lègucs à faire taire, en cette circonstance, leurs divergences 
et :eurs préoccupations partisanes — comme je ferai moi-même 
faire les miennes. 
| Je leur indique, de cette tribune, que nous sommes prêts 
à nous associer à toutes les initiatives qui pourront être prises, 
de quelque bord qu'elles viennent, afin d'apporter la contri- 
bution de l’Assemblée de l'Union française à la grande lutte 
que les peup'es mènent contre la bombe atomatique et pour 
la paix. (Applaudissements à l'ertrême quache.) 
| M, le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

\ M. l'amiral Moullec. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. l'amiral Moullec. 

M. l’amirai Moullec. Je suis très surpris d'avoir entendu tout 
‘à l'heure quelques collègues s'étonner que M. Barbé parlât de 
la bombe atomique. IL me semble pourtant évident que la 
bombe atomique et les armes atomiques sont les meilleurs 
moyens pour réaliser le génocide, Si quelqu'un en doutait, je 
lui conseillerais de lire dans le numéro de novembre de la 
revue Défense nationale l'article de mon camarade de promo- 
tion, le général Chassin, qui donne tout tranquillement la re- 
celle pour massacrer en quelques jours 30 à 40 millions d'habi- 
tants sur la terre, 

I! n’est donc pas douteux que la bombe atomique est l'arme 
par excellence pour réaliser le génocide et tous ceux qui sont 
contre le génocide devraient être contre la bombe atomique. 

C'est pourquoi les républicains progressistes ont été parmi 
les premiers à signer l'appel de Stockholm et c'est pourquoi 
nous invitons tous nos collègues de cette Assemblée à faire 
de mème. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le pasage à la discussion de Ja 


proposition. ! ù 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Estimant que le Haut-Conseil de l'Union francaise, dès qu'il 
aura été réuni, devra examiner la procédure de la ratification 
de la convention internationale sur le génocide, 

« Mais considérant que cette convention, telle qu'elle a été 
élaborée par l'Organisation des Nations Unies, si elle à la valeur 
d’une affirmation de principe, comporte par contre des lacunes 
qui peuvent la rendre inefficace. 





| 
| 
i 


ne 

« Demande au Gouvernement de — sans cesser pour autant 
son action auprès de l'O.N.U. — soumettre au Conseil de VE 
roupe un projet de convention sur le génocide ayant 4 
objet : x Poe 

« 1° de poser nettement le problème de la responsabilité des 
gouvernants; 

« 2° de proscrire, outre le génocide tel qu’il est défini 

+ + + n Nos: a Tnt d ALU par 
la convention des Nations Unies, le génocide pour opinions : 

« 3° de réprimer ies atteintes graves à la liberté d’un groupe 
ethnique: par le refoulement dans des réserves ; ni. 

« 4° d'établir un législation pénale susceptible de sanction 
ner efficacement de tels crimes; 

,« 5° enfin de garantir l'application de ce droit par la créx 
tion d’une cour pénale internationale, 

« Dans le cadre d’une telle convention, l'Assemblée de 
l'Union française demande également que soit prévue une lé. 
gislation susceptible de réprimer toute mesure tendant à empê. 
cher l'épanouissement culturel d’un groupe ethnique et Je 
développement de sa civilisation, en particulier par l'apport 
massif et organisé d'éléments étrangers. » 3 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que j'ai reeu de M, Lau. 
tissier un contre-projet déposé au nom du groupe communiste 
et apparentés, Il est ainsi conçu: 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant le génocide comme un des crimes les plus 
monstrueux contre humanité et estimant que sa source essen. 
tielle réside dans les discriminations raciales multipliées par les 
régimes fascistes, racistes ou coionialistes, 

« Considérant, pâr ailleurs, que les principes sur lesquels est 
fondée l'O. N. U. sont les seuls permettant une coopération eff. 
cace des Etats qui en sont membres, 

« Invite le Gouvernement de la République française : 

« 1° A ratifier la convention internationale sur le génocide 
et à prendre toutes dispositions afin d'en assurer l'application 
dans l’ensemble des pays et territoires qu'il représente à l'O, 
AN. ., 

« 2° A déposer et à faire voter par le Parlement un projet de 
loi réprimant avec toute ja sévérité désirable toute infraction 
dans ce domaine ; 

« 3° A soutenir devant la cour internationale de justice les 
protestations de tous les groupes injustement persécutés, 
notamment pour leur « action en faveur de la liberté »; 

« 4° A poursuivre à l'O. N. U., dans l'esprit de coopération de 
cet organisme, toutes négociations tendant à donner Je maxi- 
mum d'efficacité aux dispositions édictées contre le génocide, 
notamment leur extension au génocide culturel. » 

Aux termes de l’article 65 du règlement, l’Assemblée ne peut 
être consultée que sur la prise en considération du contre-nrojet. 
t Si celle-ci est prononcée, le contre-projet est renvoyé à k 
commission, qui doit présenter ses conciusions dans le délai 
tixé par l’Assemblée. 

Je rappelle également à l’Assemblée qu'en vertu du 6° pari- 
graphe L l’articie 64 du règlement, ne peuvent être entendus 
que l’un des signataires du contre-projet, les représentants du 
haut-conseil et du Gouvernement, Ja commission et un consell- 
ler d'opinion contraire. 

La parole est donc à M. Lautissier pour défendre son contre- 
projet. 

M. Lautissier. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
vous présente un contre-projet qui, ceries, n'a pas pu êlre sou- 
mis à la commission en raison de circonstances qui nous avaient 
empêchés d'assister à l'une de ses réunions. Par ailleurs, là 
commission nous présente une nouvelle proposition qui modilie 
fondamentalement et annule celle de M. l'abbé Catrice. 

Le Par:ement français certes, ratifie actuellement la conven- 
tion infernationale, mais la proposition qui nous est soumis 
renvoie la question, pour développement, devant le Coneeil de 
l'Europe. } BAR 

La proposition de M. Catrice, elle, se référait à l'O. N. U. pour 
compléter le texte de cette convention et nous-mêmes suimines 
d'accord pour ce faire. 

Notre contre-projet demande en outre de faire voter par le 
Parlement francais une loi réprimant sévèrement les infractions 
à la convention À nndrrds À sur le génocide et, en premier 
lieu, l'interdiction de l'emploi des S. S. criminels de guërré 
contre les peuples coloniaux qui aspirent à la liberté, commet 
cela s’est produit, malheureusement, à propos de deux dés 
incendiaires d’Oradour-sur-Glane, qui faisaient la guerre äl 
peuple vietnamien. ; Er” 

Nous demandons au Gouvernement, enfin, qu'il respecte 1° 
décisions de l'O. N. U. de soutenir devant la cour internationar 
de justice, les groupes injustement persécutés, notamment à 
comme l'indique notre Constitution — « pour leur action @ 
faveur de la liberté ». Contrairement à l'idée exprimée par l 
rapporteur indiquant qu’il y a bien peu de chances que PT 
sonne ne s'intéresse aux opprimés nous demandons que Le 
Gouvernement s’y intéresse et qu'il les soutienne devant DU 
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moon: * . 
Le plus grave dans le texte sorti des travaux de la commis- 


sion, c’est que, bien qu’il s’en défende, il ferait ratifier, en 


fait, par notre Assemblée, une politique d'abandon des princi- 
es des Nations unies, et cela ans une période où les fos- 
Pveurs de !’O.N.U. doivent déchanter après les récents voyages 
de M. Irygve Lie. Cet abandon des principes de l'O.N.U. qui re- 
résentent aux yeux des peuples opprimés, la suite logique de 
l\ victoire sur le régime uilra-racisie des fascisles hillériens, 
se ferait d’ailleurs au profit d’une bien curieuse instance : le 
Conseil de l'Europe où fut invitée l'Afemagne de l’ouest non 
inazifiée. 

“ pes vrai qu’à ce sujet M. Schumacher, leader social-démo- 
erate de l'Allemagne revancharde, vient de formuler en ter- 
mes peu fatteurs, son opinion sur celte Assemblée. N’a-t-il pas 
déclaré récemment, et je trouve cette citation dans l’Aube du 
93 mai de cette année: « que le conseil de l’Europe à Stras- 
bourg est déjà entré dans la première phase de l'atrophie. 

« Strasbourg n’est pas une décision européenne, mais une 
décision de l'Atlantique à l'intérieur du pacte stratégique du 
même nom ». 

Je ne voudrais pas reprendre la déclaration faite par le délé- 
gué vietnamien à propos de M. Spaak, mais tout cel montre 
très bien que ce Conseil de l’Europe ne représente rien en fait, 
sinon qu'il est sous la férule de l'Amérique. 

M, Scelles. Au sujet! 

M. Lautissier. Mais je suis en plein dans le sujet, monsieur. 
j'estime que la proposition qui voulait renvoyer devant le Con- 
seil de l'Europe le complément culturel sur le génocide y est 
wal placée et que ce complément de proposition doit se faire 
devant l'Organisation des Nations Unies. 

Evidemment, i’on comprend le passage du rapport de la com- 
mission qui traite du génocide culturel et contre lequel le re- 
présentant de notre pays s’est opposé à l'Organisation des Na- 
tions Unies. Ce passage dit que rien ne s’opposerait plus à nos 
yeux à la répression du génocide culturel. On comprend ce que 
Strasbourg, assembiée de puissances colonialistes où ies oppres- 
seurs font la loi, peut signifier pour les peuples co:oniaux ! 

M, le président. Je vous èn prie, monsieur Lautissier, c'est 
parfaitement inutile. 

M. Alphonse Juge. Et surtout inexact! 

M. Lautissier., Toutes ces raisons font, monsieur le président, 
mesdames, messieurs, que le contre-projet que nous vous appe- 
lons à prendre en considération, a pour but de continuer, de- 
vant l'Organisation des Nations Unies, dans l'esprit de coopé- 
ration de cet organisme, toutes les négodiations qui tendent à 
donner le maximum d'efficacité aux dispositions édiclées con- 
tre le génocide, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur, Mesdames, messieurs, il est évident que 
nous nous prononcerons contre la contre-propositjon qui nous 
est présentée car elle va tellement à l’encontre des travaux de 
notre commission depuis qu’elle étudie cette question qu'on 
se demande vraiment si nos collègues communistes écoutent 
parfois les explications qu’on leur apporte. Pour leur répondre, 
il faudrait que je reprenne exactement tous les détails que je 
me suis évertué à donner tout à l'heure à Ja tribune. 

Je ne vous infligerai pas ce pensum; vous-mêmes êtes déjà 
convaincus, et eux, je sais très bien _ je ne les convaincrai 
pas. Je voudrais pourtant apporter quelques réponses à M. Don- 
nat lorsqu'il a parlé des thèses soviétiques à l'Organisation des 
Nations unies. 

Il en a parlé d’une façon un peu particulière, car il a négligé 

pir exemple de nous dire que l’U. R. $. S. s'était refusée à la 
création d'une cour internationale de justice, alors que c’est, à 
nos yeux, la base même de l’organisation de la répression inter- 
nationale du génocide. C’est très facile de faire des déclarations 
RARES et ensuite de supprimer tous les moyens 
u aCtOn, 
Telle a été la position du bloc slave d'un bout à l’autre des 
discussions. C’est cela et ce n’est pas autre chose, et ce n'est 
pas très long de vous répondre sur ce point. L'U. R. S. S. n’a 
cherché en outre qu’à dériver la répression sur le conseil de 
sécurité, On voit bien son objet, puisque devant cette instance 
elle dispose du « veto ». 
. D'autre part, vous êtes tellement sorti du sujet que je vais 
tire obligé d'en sortir aussi et après vous avoir demandé pour- 
quoi on a torpillé de cette façon la cour internationale de jus- 
lice, je vais vous faire une confidence personnelle pour répon- 
ire à votre apologie du régime soviétique. 

À une époque, j'ai été très près de vos bancs, j'ai été très près 
de ha suivre. Mais je suis allé en U. R. S. S. et j'ai vu ce qu'il 
en état, 

Là-bas, qu’'ai-je trouvé. ? J'ai trouvé la réaction sur le plan 
Social, je l'ai trouvée sur le plan culturel, je l'ai trouvée égale- 
ment sur le plan racial et colonialiste, et je suis revenu avec de 
lus autres sentiments qu’au départ. L'état d’esprit dans lequel 
Je suis parti, vous pouvez le demander à M. Georges Soria, à 
qui j'en avais fait confidence et qui me l’a rappelé 11 n'y a pas 








très longtemps dans une réunion publique. Mais quand on a vu 
ce que J'ai vu, on revient convaineu du contraire, (Protestations 
à l'extrême gauche.) Monsieur Curabet, vous n'y êtes pas allé. 

M. Jean Curahet, Et vous, vous n'êtes pas sincère. Vous seriez 
amusant si vous n’étiez pénible, 

M. le rapporteur. Je vous suis pénible ? J'en suis enchanté. 

M. Jean Curabet. Pénible pour vous... Je pense à votre probité 
intellectuelle. 

M. le président. Monsieur Curabet, vous n'avez pas le droit de 
dire cela à un collègue. 

M. Jean Gurabet, |! nous en dit bien davantage, monsieur le 
président, et vous ne le reprenez pas, président à sens unique | 

M. le président. Vous ne m'atteignez pas. Seulement, vous, 
je vous entends plus souvent parce que vous criez plus fort! 
{Sourires.) 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, je n'ai pas été très 
convaincu par les arguments de M. Donnat, et il n'en sera pas 
surpris. 

La commission se prononcera done coritre cette proposition 
qui ne fait que revenir sur toutes les positions soviétiques, en 
particulier sur celles qui prétendent lier entièrement le géno- 
cide au fascisme et au nazisme, comme s’il n'existait pas de 
faux fascisme et de faux nazisme qui en réalité en sont, mais 
sous un autre nom. Alors sous prétexte qu'ils cachent leur vraie 
nature, grâce à votre projet, des Etats échapperont à toutes les 
répress'ons! Voilà ce que vous voulez et voilà ce que vous 
recherchez par votre proposition, et c’est ce que recherchait 
l'URSS. à l'ONU. 

M. Jean Gurabet. Je pensais précisément à ce que vous dites 
en vous regardant, 

M. le rapporteur, Continuez! 

M. Jean Gurabet. Je veux parler des faux fascistes, des faux 
nazis! Maintenant, nous vous écoutons! 

M. le président, Monsieur Curabet, en voilà assez! 

M. le rapporteur. J'ai tout mon temps, je peux atltendre que 
M. Curabet ait fini! 

M. le président. 11 à terminé! 

M. Raymond Barbé. Il à terminé quoi, monsieur le président? 

M. le président, Ses interruptions, monsieur Barbé. 

M. Raymond Barbé. Vous auriez pu essayer de faire cesser 
les incongruités de M. Le Brun Kéris. 

M. le président. Mais, monsieur Barbé, vous n'allez pas m'ap- 
prendre mon devoir, tout de même. Vous me donnez sans cesse 
des conseïs. Je vous prie de respecter d’abord le silence. 

Monsieur le rapporteur, continuez. 

M. Jean Curabet. Oui, continuez à injurier un pays allié, 
sous une présidence toute objective naturellement ! 

M. le président. Je préfère ne rien avoir entendu, monsieur 
Curabet. 

M. le rapporteur. On voit toute la valeur de propagande de ce 
texte; ce n’est, je le répète, qu'un texte de propagande et c’est 
la raison pour Jaquelie votre commission vous demande de le 
repousser. (Applaudissements au centre el sur divers bancs à 
gauche.) } 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la paroïe contre le 
contre-projet ? 

M. le président de la commission, Je demande un serutin 
publie. 

M. le président, Je vais mettre aux voix le contre-projet. 

Personne ne demande la parole pour expliquer son vote 7... 

Je mets aux voix le contre-projet présenté par M. Lautissier 
et des membres du groupe communiste et apparentés, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin pubiic présentée par 
M. le président de la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 

M. le président, Voici le résullat du dépouillement : 


MM. les secrétaires en opèrent le 
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L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté, 

Je suis saisi à l'instant d’un contre-projet tendant à reprendre 
le texte de la proposition présentée par M. l'abbé Catrice et les 
mervbres du groupe du mouvement républicain yropulaire, 
contre-projet présenté par M, Raymond Barbé et les membres 
du groupe communiste et apparentés, et ainsi conçu: 

« L'Assembiée de l’Union francaise invite le Gouvernement 
de la République française à ratlifier la convention internatio- 
nale sur le génocide au nom de toute l'Union française, après 


accord avec les Etats associés et protégés, et demande au Gou- 
vernement d'intervenir auprès de l'Organisation des Nations 
unies pour que la convention internationale sur le génocide soit 


complétée par un texte réprimant le génocide culiurel », 
La parole est à M, Barbé pour soutenir ce contre-projet. 


LE 
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M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, je défendrai mon 
contre-projet, à moins que M. l'abbé Catrice ne désire le défen- 
dre à ma place, (Sourires.) 

M. Paul Catrice. Merci bien! 

M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, en déposant ce 
contre-projet, nous avons eu l'intention de bien montrer dans 
quel esprit de conciiiation, exempt de tout sectarisme, le groupe 
communiste a repris ce texte, bien qu'il n’approuve pas dans 
ses détails, l'ensemble des termes employés par M. l'abbé 
Catrice dans sa proposition. Nous désirons ainsi permettre à une 
large majorité de l'Assemblée de se dégager sur ce texte. - 

En effet, comment le groupe du mouvement républicain popu- 
laire pourrait-il ne pas voter un texté qu’il a lui-même déposé ? 

Ni le principal auteur de la proposition, M, l'abbé Catrice — 
qu vient de me remercier de l'offre que je lui avais faite de 

éfendre mon contre-projet {sowrires) — ni le rapporteur de la 
commission, M. Le Brun Kéris, membre du même groupe, ni 
les autres membres-du mouvement républicain populaire ne 
peuve"t pas ne pas voter cette proposition qu'ils ont eux- 
lièmes déposée. 

Nos collègues socialistes, dans un débat de leur congrès, 
qui s'est terminé hier, ont volé un texte dans lequel ils se 
référent à l'O. N. U. et son Conseil de sécurité; ils ne peuvent 
donc pas, non pius, ne pas voter le texte de la proposition si 
simple que nous leur soumettons ; sinon ils finiraient par nous 
faire croire qu'ils ne songent à se référer à l'O. N. U. que dans 
les cas où il s’agit d’étrangler la liberté et l'indépendance 
d'un autre peuple, le peuple vietnamien en l’occurrence. 

En effet, si la référence à l'O. N. U. n’est valable que lors- 
qu'il s'agit d'une nouvelle commission de bons oflices, pour 
essayer d'empêcher le peuple vietnamien d'accéder à son indé- 
pendance, et si l’on préfère le colonialiste Conseil de l’Europe 
dans les autres circonstances, on ne comprend pas:très bien, 
ou plutôt on commence trop bien à comprendre, le rôle que 
les dirigeants socialistes souhaiteraient faire jouer à l'O. N. U. 

Certains autres de nos collègues, y compris nos collègues 
du groupe du Viet-Nam, considérant que le recours au Conseil 
de l’Europe n'était pas possible, peuvent trouver satisfaction 
dans ce texte qui, j'insiste, n’a rien de sectaire. 

Dans ces Conditions, ‘nous vous demandons de voter le plus 
largement possible le texte d'une proposition qui, je le répète, 
n'émane pas de notre groupe puisqu'elle a été écrite par d’au- 
tres et dont nous n'avons fait que reprendre les termes. 

Pour conclure, puisqu'on m'a invité tout à l'heure à répondre 
à une question, j'indique que je ne sais si je dois le faire, le 
conseiller qui l’a posée étant parti. 

M. Bégarra, Il reviendra quand vous aurez terminé! 

M. Raymond Barhé. Mais si nos collègues le désirent, et 
comme ma réponse paraitra au Journal ofjiciel, j'indiquerai 
simplement l'attitude des communistes devant l'existence de 
la bombe atomique en Union soviétique. 

M. le président, Je vous en prie, monsieur Barbé, vous avez 
fait tout à l'heure un discours sur la bombe atomique, con- 
cluez maintenant! ; 

M. Raymond Barbé. Mai: un de nos collègues m'a posé une 
question, monsieur le président, je dois y répondre. 

M. le président, Oui, mais maintenant vous allez profiter de 
toutes les questions qui vous seront posées pour refaire autant 
de discours. ° 

M. Jean Curabet, Eh bien! alors, faites-les taire, monsieur le 
président, 

M. Raymond Barbé. Monsieur le président, c'est une ques- 
tion qui ne nous dérange pas. 

Je voulais répondre à la tribune, vous m'avez demandé de 
terminer, je vais donc répondre maintenant. Mais il faut croire 
que c'est une question qui intéresse bien peu celui qui l’a 
posée, puisqu'il n'est même pas présent au moment de ma 
réponse, alors que je lui avais dit que je lui répondrais. 

En tout cas ma réponse est toute prête. Le jour où vous le 
voudrez, vous n'aurez qu'à me la demander. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission repousse ce 
contre-projet comme elle a repoussé le précédent. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre le 
contre-projet ?.… 

Monsieur Alduy, vous avez la parole. 

M. Alduy. M. Barbé, avec une grâce à laquelle je rends volon- 
tiers hommage, a essayé de dicter aux différents groupes de 
cette Assemblée la manière dont ils devraient voter en l'oc- 
currence. 

J'avoue être assez étonné par les différents textes que le 
groupe communiste nous a soumis. Il y a lieu de se demander 
pour quelles raisons le texte de la commission, pourtant précis, 
large, complet, n'a pas eu l'heur de plaire au groupe Com- 
muniste. 

Or, le groupe communiste nous demande à l'heure actuelle 
Ja ratification pure et simple de la convention de l'O. À. U. 


' 





Alors là, je ne comprends plus, car pendant des semaines 
à la commission des affaires extérieures — et je crois bien 
ue les représentants du groupe communiste y étaient assj. 
— nous n’avons cessé de nous plaindre des insuffisances 
de ce texte. IL semble qu’alors vous vouliez le compléter par 
une convention sur le génocide culturel. Mais nous allons 
encore plus loin que le génocide culturel, nous demandons 
le génocide pour opinion. : 

Est-ce que c’est là l'expression qui vous gêne? 

M. jean Curabet, Elle ne nous gêne nullement. 

M. Alduy. Est-ce que vous avez peur que certains gouverne. 
merts soient obligés de respecter sur leur propre territoire Ja 
liberté d'opinions ? 

M. Jean Curabet. Le gouvernement français, par exemple, 

M. Alduy. Je pose une question. Je n'arrive pas à très bien 
comprenüre. Et lorsque vous rejetez le projet de la commission 
vous rejetez en même temps — et je vous demande d'y faire 
attention car cela est extrêmement grave — le paragraphe 4, % 
qui prescrit « de réprimer les atteintes graves à la liberté d'un 
groupe ethnique par le refoulement des réserves », 

Alors vous voyez, le double jeu que vous menez, encore une 
fois ! Vous venez de nous dire à la tribune qu'il est interdit, 
qu'il est inadmissible d’écraser des populations indigènes, 
comme celles de l'Austrahe, et en même temps, vous votez 
contre le texte qui interdit ce refoulement dans des réserves, 

Or, mes chers collègues, si nous allons au fond des choses, 
la raison pour laqueïle les communistes repoussent le texte de 
la coinmission est extrêmement simple: il y a une allusion à 
« l'Europe » dans notre texte. Toutes les fois que l’on parle 
de l'Europe, c’est-à-dire d’une organisation susceptible d'assu- 
rer Ja paix sur des bases solides, sur la base d’un certain nom. 
bre de démocraties libéraies, de vraies démocraties, chaque 
fois vous êtes effrayés parce que vous avez peur que la Russie 
ne puisse pas alors nous conquérir. 

Voilà la raison pour laquelle nous voterons contre le contre. 
projet. (Applaudissements au centre et a gauche.) 

M. Jean Curabet. Et en attendant, nous avons des états-majors 
étrangers à Fontainebleau — et ce ne sont pas des Russes! 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole pour expli. 
quer son vote ? 

La parole est à M. Catrice. 

M. Paul Catrice, Monsieur le président, mes chers collègues, 
M. Parbé m'a fait beaucoup d'honneur en reprenant.mon texle 
et en venant me le communiquer personnellement avant de le 
déposer. Peut-être, cependant pourrait-il craindre de passer un 
jour pour trop clérical et de se faire « liquider ». 

Mais, quoi qu'il en pense et quoi qu'il en ait dit tout à 
l'heure, malgré ses invites, je voterai contre mon propre texte. 

Non pas, certes, que j'aie changé d’avis, non pas certes que 
je sois, depuis que ce texte a été déposé — il y a déjà de très 

ongs mois — devenu colonialiste ! Mais tout simplement parce 
que je trouve que le texte actuel de la commission, tel qu'il 
ressort des longs travaux de la commission des relations exté- 
rieures qui y a consacré plusieurs séances, tel qu’il ressort du 
rapport de M. Le Brun Kéris qui y a mis toute sa compétence 
et toute son ardeur, est de beaucoup préférable au mien. 

Comme M. Alluy vient de le dire, le texte de la commission, 
tel du moins qu'il sera amélioré, j'espère, par les amende- 
ments de la commission des affaires culturelles est plus précis, 
plus complet et il touche à des aspects non prévus auparavant. 

Je voudrais enfin répondre à M. Barhé qu'il n’a sans doute 
pas Ju le texte de la commission lorsqu'il a prétendu que nous 
opposions le conseil de l’Europe à l'O, N. U. 

En effet, le texte de la commission dit, en toutes lettres : 
« demande, sans cesser pour autant son action auprès de 
l'O. N. U., de soumettre au conseil de l'Europe », et je veux 
souligner ces derniers mots, car ils sont essentiels et indispen- 
sables, Je n'aurais pas, sans ces mots, voté le texte de la com- 
mission. 

C’est pour toutes ces raisons que je voterai contre mon 
propre texte et pour celui de la commission. (Applaudissements 
au centre et à yauche.) 

M. Jean Curabet. L'hara-kiri de l’abbé Catrice ! 

M. le président. La parole est à M. Sim Var. 

M, Sim Var. Les conseillers du. Cambodge voteront le texte 
proposé par la commission, sur le génocide. Ils le. voleron 
d'autant plus que le peuple du Cambodge est pacifique et nè 
veut faire la guerre à personne ; mais cependant, ils le voteront 
sans grande conviction, car ils pensent que cette loi rester 
lettre morte étant donné qu’en ce moment on parle partout de 
paix, tout en se préparant à la guerre. (Très bien! très bien: 
Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je pense que *! 
fallait, lorsqu'on dépose un contre-projet et qu’on se pronontt 
contre un texte, être en désaccord avec l’ensemble des 1üt°° 
qu'il contient, cela ne se produirait pas souvent: il est bic 
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dent que dans n'importe gene. il y a toujours des pro- 

ositions acceptables; dans Celui de la commission, le para- 
graphe concernant l'interdiction de -refou'ement dans les 
Piserves est tout à fait souhaitable... 

M, Alduy. Cela, c’est très bien. 

M, Raymond Barbé. Il y a d’autres paragraphes satisfaisants 
dans ce texte, mais il en est un qui, à lui seul, dominant tous 
les autres, en abolit la signification même: c’est celui qui pose 
Je principe du recours au conseil de l’Europe. 423 

Ce conseil de l’Europe, le président du parti socia!-démocrate 

gllemand lui-même, M. Schumacher, disait qu'il est inutile de 
chercher désormais à lui donner la moindre importance ; selon 
Jui, c'est déjà — iln emploie pas exactement ces termes, mais 
vous me permettrez d’extrapoler — un cadavre puant. 
" Faut-il rappeler que, au moment même de sa constitution, il 
s'est refusé à créer une commission de caractère que'que peu, 
je ne dirai pas démocratique, mais représentative, pour con- 
oaitre des problèmes coloniaux au sein de l’Assemblée de Stras- 
bourg. Cela, sous prétexte que c’est affaire de gouvernement 
et que c'est du ressork de ces conférences gouvernementales 
plus où moine itinérantes qui de Londres à Paris, à Lisbonne 
et à Bruxelles, en passant par Johanesburg, le pays du raciste 
Malan, réalisent une curieuse politique européenne ou plutôt 
eurafricaine, en mettant debout une Eurafrique, de sinistre 
mémoire, sous l’égide justement des institutions eoi-disant 
européennes. 

Eh bien, c'est à cela que nous ne pouvons pas sousrrire. 
Nous ne pouvons pas souscrire à l’appréciation de M. Le Brun 
Kéris disant: « Maïs, au fond, le conseil de l’Europe, c’est une 
institution au sein de l'Organisation des Nations Unies. » C’est 
tellement peu exact qu'un nombre important des membres de 
0. N. U. a condamné ce conseil de l’Europe et ses institutions 
« européennes », en indiquant qu'il n'avait rien à voir avec 
une pseudo-organisation régionale des Nations unies. C’est une 
organisation qui se place absolument en dehors de la charte 
des Nations unies. L 

M. le rapporteur. C’est faux, monsieur Barbé! 

M. Raymond Barbé. Monsieur Le Brun Kéris, s’il s'agissait 
d'une entente régionale, comment voudriez-vous qu’el'e puisse, 
de près ou de loin, s'occuper de ratifier le génocide dans des 
pays aussi éloignés de la « région » Europe que le sont le Viet- 
Nam, le Cambodge ou le Laos? Une entente régionale en 
Europe, cela peut commencer à l'Atlantique et finir à Ja 
Méditerranée, mais je ne vois pas comment cela peut aller aux 
limites de la mer de Chine et du Pacifique ? 

M. ;- ir bass Vous n'avez pas écouté mon rapport, mon- 
Sieur barpe. 

M. Scelles. Nous parlons d’une entente d'hommes libres! 

_M. Raymond Barbé. Le problème est done clair: ou bien avec 
l'O. N. U. — nous pensions qu'après l’avoir écrit le groupe du 
M. R. P. continuerait à le penser — ou bien avec le Conseil de 
l'Europe. Ou bien avec l'O, N. U. — et pas seulement pour tor- 
piller l'indépehdance d’un peuple, comme le congrès socialiste 
vient de le faire hier — ou bien avec le conseil de l'Europe. 

M. le président. Monsieur Barbé, il est absolument intolérable 
que Vous expliquiez votre vote sur un contre-projet qui est de 
vous el, par conséquent, est tout expliqué quand vous prenez 
ia parole 


M. Raymond Barhé. J’explique le vote de mon groupe. 


M. le président. Tenez-vous en donc à une explication de vote 
€ he mellez pas constamment tout le monde en cause. 

M. Raymond Barbé. Nous sommes bien appelés à mettre en 
tause ceux qui marnifesteront, par le vote qu'ils ont annoncé et 
qu ils vont émettre, leur volonté d'aller à l’encontre des prin- 
(pes ües Nations unies sans lesquels il ne peut exister de paix 
iurable dans le monde. (Vifs applaudissements à l'extrême 


jaucrhe.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Bission, pour expliquer son vote. 
M. le président de la commission. Il est des choses vraiment 
riicies à entendre, et je m’efforce de me maîtriser, puisque je 
: débat comme président de la commission. 

Je ne puis laisser dire que nous sommes hostiles à l’orga- 

n des Nations Unies. Je le puis d'autant moins que c’est 

1, QUI, en commission, ai tenu à ce qu'il soit expressément 
Inentonné que, lorsque nous nous adressons au conseil de l'Eu- 
lope, parce que nous y croyons, nous ne perdons pas pour 
dulnt confiance dans l’organisation des Nations Unies... 

M. Raymond Barbé. Que nous torpillons ! 
M. le président de la commission. ...dans laquelle nous 
«ITions beaucoup plus confiance si on y maniait un peu moins 
: uroit de veto! (Très bien! très Lien! au centre et vis applau- 
sscments à gauche et au centre.) 
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M. Raymond Barbé. Parlez-nous du veto des Etats-Unis contre 
la Chine populaire ! 

M, le président. Monsieur Barbé, vous n'avez pas la parole, 

La parole est à M. le rapporteur pour expliquer son vote. 

M. le rapporteur. Je n'ajouterai que quelques mots. Je me suis 
évertué tout à l'heure à expliquer que le poids de l'Europe unie 
pourrait, aux Nalivns Unies, déterminér un changement d'orien- 
tation qu'une nation 1solée ne pouvait obtenir. : 

C'est une idée que je voudrais voir comprendre par mes 
collègues vietnamiens, en particulier, Il est certain que si Ja 
France arrive seule dans des jeux déjà faits à l’organisation 
des Nations Unies, après trois -ans de débats et de compromis 
— àu point que lorsqu'on est arrivé au vote final tout le monde 
a pou&é une sorte de soupir de soulagement — si la France 
arrive seule, dis-je, elle ne changera rien. Vous ne pouvez pas 
obtenir, dans l’état actuel, un changement de position à linté- 
rieur de :’organisation des Nations Umes, Par contre, si toute 
l'Europe fait h'oc dans ce sens, il est évident que telle répu- 
blique américaine qui organise la résis'ance contre une répres- 
sion efficace du génocide ou tel änlre pays ne pourra pas 
résister à ce poids. Ce qu’un Etat, individuellement, ne peut 
obtenir tout un groupe d'Etals le peut, et c’est dans ce sens 
que le conseil de l'Europe est le meilieur moyen d'une action 
efficace à l’organisation des Nations unies elles-mêmes. (Ap- 
p'audissements.) 

M. Raymond Barbé. De torpiller l'O, NX. LL... 

M. le président. Monsieur Parbé, je vous en prie. 

La parole est à M. Aldüy pour expliquer son vole. 

M. Alduy. Plus exactement celui élu groupe socialiste. 

M. Raymond Barhé. M Alduy a déjà parlé sur le contre 
projet. 

M. le président. Monsieur Barbé, vous avez déposé un con're- 
projet. Vous expliquez voire vole. M. Alduy à par contre le 
contre-projet, il a done parfaitement le droit d'expliquer son 
vote, et je lui donne à nouveau la parole. 

M. Raymond Barbé. Autant que moi, el pas plus. 

M. le président. 11 ne l'entend pas autrement, je pense. 

M. Raymond Barbé. Vous oubliez que vous m'avez coupé la 
parole, monsieur le président. l 

M .le président. Je ne vous ai pas retiré la parole mais je vons 
ai interrompu lorsque vous avez fait une digression nouvelle 
sur la bombe atomique. 

M. Alduy. Le groupe socialiste ne votera pas le texte du 


d'hostilité envers i’0 N.U. Nous savons que la question au en 
cide a déjà été traitée par F'O.N.U., par conséquent, tout recours 


en cétte matière, nous est, pour le inoment, fermé, Nous nous 
réservons le droit de revenir à la charge si la moindre possk 
bilité s'offre à nous dans ce domaine car nous persislons à 
pénser que, dans la mesure où FO.N.U. peut contrib Ier A4 
l'établissement de la paix, nous devons, les uns et les autre:, 
utiliser cette organisation, ce que nous avons fait, nolarminerit 
ces jours-ci, pour le problème indochinois, 

Nous ne devons pas oublier cependant que, dans Cit- 
constances actuelles et précisément en raison de Patlitude de 
la Russie soviétique au conseil de securité, FEurope demeniré 
à nos veux la seule garantie de paix, mais à la condilion, qué 
nous, socialistes, n'avons Jamais cesst d'affirmet d'être au 
moins progressiste sinon Socialiste. A ce moment-là, nous 
aurons la certitude que notre idéal de paix sera vVeéritabiemers 
maintenu. 

C'est la raison pour laquelle nous voterons le texte di com- 
mission. Nous avons la ferme conviction que ceux qui vote 
ront contre ce texte approuveront les refoulerments de popula- 
tions condamnés par ce texte. Je tiens à le dire, et à 1 Cpe- 
ter ,"p )ur qu'on sache outre-mer que le groune } } { est 
favorable à l’écrasement des populations indigenes, (Apptau- 
dissements au centie et à gauche. 

M. le président. Queïqu'un demande-t-il encore la parole 


pour expliquer son vote ? 

M. Jean Curabet. Je demande la parole. 

M. le présigent. La parole est à M. Curabet. 

M. Jean Curabet. Je prends la parole sur deux points et je 
serai bref. En premier lieu, le president de la commission des 
relations extérieures n’a, je pense, pas voulu être aussi mmé- 
chant à l'égard de l'Amérique que ce qu'il l’a été en réalité 
en parlant du droit de veto et entrainant les applaudissements 
sur les bancs de cette Assemblée; je pense qu'il sait fort bien 
que l’U. R.S.S. a usé 23 fois du droit de velo, el 1 Arnerique 
34 fois. 

M. Bégarra. Cela fait 57 fois de trop! 

M. Jean Curabet, Par conséquent si vous vous retranchez der- 
rière le droit de veta, ce n’est pas très genul pour les Ataert- 
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cains, Si quelqu'un en a usé, et peut-être abusé à votre sens, 
ce sont ces derniers. 

Je voudrais maintenant répondre à M. Alduy. Il voudrait nous 
faire croire que la solution serait trouvée dans le cadre du 
Conseil de l’Europe. 

M. Alduy. À condition que ce soit une Europe progressiste! 

M. Jean Curabet, ...sachant qu’au Conseil de l'Europe nous 
trouvons la Hollande et vous savez ce qui s’y passe et quel 
parallèle on peut établir avec l'affaire du Viet-Nam; la Bel- 

rique avec le Congo belge, l'Angleterre, puissance colonia- 
iste par excellence, la France, et ce que condamnaient 
jadis Jaurès et Guesde que vous parai$sez avoir beaucoup 
oubliés. Ce sont à ces gouvernements colonialistes que vous 
voudriez confier le soin -de rectifier ce dont ils sont eux-mêmes 
depuis longtemps responsables, et l'erreur et le crime dans 
lesquels ils persévèrent., C’est ce que vous voudriez faire; 
c’est ce que vous proposez. C'est ce que vous faites miroiter ! 
On actendra longtemps outre-mer la réalisation du texte contre 
le génocide, Derrière vos propos il y a le but véritable, la 
volonté de saboter et de laisser les choses en l’état. Vos hauts 
commissaires là-bas en savènt quelque chose, eux qui sont de 
votre parti. 

M. Alduy. Parce qu'ils ne sont pas à vos ordres! 

M. Jean Curabet. 11 suffit d'aller là-bas pour voir la politique 
qu'ils réalisent et se faire une opinion. 

M. Bégarra. Ce n’est pas la vôtre, évidemment ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ? 

M. le président de la commission. Je demande la parole. Je 
veux rectifier une information donnée par M. Curabet, 

M. le président. Vous êtes président de la commission. Vous 
avez la parole à ce titre. , 

M. le président de la commission. Je n'ai ge de culte parti- 
culier, iméme envers mes amis, et lorsqu'ils se trompent, je 
sais le leur dire. La différence entre un socialiste et nn commu- 
niste est là. Lorsque l'Angleterre travailliste fait quelque chose 
qui ne nous plait pas, nous le lui disons, même brutalement. 
Je mets au défi le parti communiste de citer un occasion où il 
ait désapprouvé Staline. (Très bien! très bien! à gauche. — 
Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Jean Curabet. Vous avez désapprouvé Jules Moch, vous ? 

M. le président de la commission. Cela dit, j'en arrive à l’affir- 
mation portée par M. Curabet, Là aussi, je crois qu’il commet 
une erreur, L'Amérique, s1 elle a usé du droit de veto, a eu tort. 
Je suis pour la suppression totale du droit de veto. Je ne le 
veux pour personne, Je suis trop démocrale pour concevoir 
qu’une puissance puisse imposer sa ‘olonté à une autre (Vifs 
applaudissements au centre et à gauche.) et à l’ensemble des 
autres. Mais les Etats-Unis ont la majorité, el par ecnscquent, 
ce n'est pas en usant du droit de veto qu'ils arrivent à faire 
prévaloir leurs vues. 1} y a une différence essentielle entre l’at- 
titude äes Etats-Unis et celle de VU. R. 8, S. 

Cette dernière nation, battue ®ar la majorité, entend, à elle 
seale, imposer sa loi, ce qui n’est pas une règle démocratique, 
(Très bien! très bien — Applaudissements au centre et à gau- 
che, — Protestalions à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?… : 

En conséquence, je mets aux voix le contre-projet déposé par 
M. Barbé, 

M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin public. 

M. le président. Votre demande vient trop tard. 

(Le contre-projet, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. Lautissier, M. Catrice a voté pour le contre-projet! 

M. Bocher. C'est dominage que vous ne puissiez pas imposer 
votre veto. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sidli. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, mes 
chers collègues, l'heure avance et nous avons à examiner un 
certain nombre d'amendements déposés en séance, l’un d’eux 
émanant du groupe du Viet-Nam. 

M. le président. Monsieur le président, je vous signale que cet 
amendement est retiré; par contre le groupe du Viet-Nam main- 
tent sa proposition demandant le renvoi à la commission. 

M. le président de la commission. J'accepte cette proposition 
parce que nos collègues du Viet-Nam ne siégeaient pas en com- 
Mission lorsque nous avons éludié cette proposition, 

En conséquence, je demande le renvoi en commission: étant 
entendu que la commission se réunira mercredi après-midi et 
que le débal pourra se poursuivre dès la séance de jeudi. 

à M. le président. Demandé par la commission, le renvoi est de 
roit. 


En conséquence cette question est renvoyée à la commission. 








LI 


— 10 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 
M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 


a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions 
Le délai d'une heure est expiré. . 


Je n'ai reçu aucune opposition. En conséquence je A proclamer 


Membre de la commission des affaires sociales: 
en remplacement de M. Camprasse ; 

Membre de la commission d’information: M. Oudard en rem. 
placement de M. Laurin;, 

Membre de la commission de politique générale: M. Laurin en 
remplacement de M. Cortinchi. 


Thomas 


11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lhuillier une proposition ten. 


dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
susceptibles d'aider à l'évolution de l’agriculture autochtone, 
base essentielle du développement de la production agricole et 
de la protection des sols dans les territoires d'outre-mer, 

La proposition sera imprimée sous le n° 130, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agrieul- 
mr : l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. {(Assen. 
iment. 

J'ai reçu de M. Griaule, Mile Le Ber, MM. Jousselin, Scelles une 
roposition relative à la définition des objectifs de l'institut des 

autes études de Dakar. 

La proposition sera imprimée sous le n° 131, distribuée, et, 
s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission des affai. 
res culturelles. (Asséntiment.) 

J'ai recu de Mme Caffot une-proposition tendant à inviter le 
Gouvernement, dans le légitime intérêt des populations de 
l’Union française, à compléter par le dépôt devant l’Assemblée 
nationale, d'un texte additif à la loi créant le conseil supérieur 
de l’entr'aide sociale et déclarant « membre de droit » du « Con- 
seil supérieur de l’Entr'aide sociale », le président de la commis- 
sion dés affaires sociales de l’Assemblée de l'Union française, 

La proposition sera imprimée sous le n° 132, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des aflai- 
res sociales, (Assentiment.) 


some ŸQ es 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Jousselin, Momo Touré ef 
Ya Doumbia une proposition de résolution relative au régime 
minier des territoires d’outre-mer. 

La pronosition de résolution sera imprimée sous le n° 132, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la législation, de la justice, de la fonction publique 
et des affaires administratives et domaniales, (Assentiment.) 


sn EE 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. Mme Caffot déclare retirer la proposition de 
résolution (n° 120, année 1950) tendant à inviter l'Assemblée 
nationale, dans le légitime intérêt des populations de l'Union 
française, à déclarer « membre de droit » du « Conseil supérieur 
de l'entr'aide sociale » le président de la commission dés 
affaires sociales de l’Assemblée de l’Union française, propos 
tion de résolution qu'elle avait déposée dans la séance du 
23 mai 1950. 

Acte est donné de ce retrait, 

J'ai reçu de M. Barbé une lettre par laquelle celui-ci décart 
retirer : 

1° La proposition de résolution (n° 81, année 1948) tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à donner aux conseillers t? 
l’Union française les mêmes facilités d'accès dans l'enceinte de 
l’Assemblée nationale qu’aux conseillers de la République, pro 
position de résolution déposée dans_la séance du 20 février 
1948 ; 
20 La proposition de résolution (n° 187, année 1948) tendant 
à réduire de 30 à 20 le nombre de base des membres des C0! 
missions de l’Assemblée de l’Union française, proposilion dé 
résolution déposée dans la séance du 28 avril 1948. 

Acte est donné de ces retraits, 


te Me. ut: a 


Pr. 


SL 2 de À 


d. 








At, il 
AS, 


me? 
)MAsg 


l'M- 


D en 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 30 MAI 1950 805 





EE RE 
DEPOT DE RAPPORT 


M. de président, J'ai reçu de M. Rosenfeld un rapport fait au 
nom de la commission d'instruction sur une demande en auto- 
“sation de poursuites (n° 62, année 1%0) contre un membre de 
j'Assemblée de l'Union française. F4 

Le rapport sera imprimé sous le n° 129 et distribué. 


RENVOI POUR AVIS D’UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président, La commission de politique générale demande 
que lui soit renvoyée pour avis la proposition de résolution 
‘no 121, année 1950), présentée par M. Momo Touré et plusieurs 
de ses collègues, relative au statut des chefs coutumiers en 
Afrique occidentale française, au Togo, au Cameroun et en 
Afrique équatoriale française dont la commission de Ja législa- 
tion de la justice, de la fonction publique et des affaires admi- 
nistratives et domaniales est saisie au fond. 

I n’y à pas d'opposition? : se 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonne. 


s 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemraent décidé de tenir 
sa prochaine séance publique, jeudi 1* juin, à quinze heures. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 

Suite de la discussion de la proposition de M. Catrice et des 
membres du mouvement républicain populaire, tendant à 
demander au Gouvernement de la République française; 1° de 
ratifier au nom de toute l’Union française, après accord avec les 
‘tats associés et protégés, la convention internationale sur le 
génocide; 2° d'intervenir auprès de l'O.N.U. pour que soit éla- 
boré un texte complémentaire sur le génocide culturel (n°* 291, 
année 1949, et 75, année 1950, M. Le Brun Kéris, rapporteur. — 
N° 80, année 1950, avis de la commission des affaires cultu- 
relles, M. Jousselin, rapporteur). : 

Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
MM. Antonini, Boussenot, Monnet, Delmas, Djim Momar Gueve, 
Borrey, Zinsou, Babakar Diop, Gentet, Gervain, Ebédé et Schock, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi déter- 
minant le mode de fixation de la parité du france C.F.A. (n°° 92 
et 111, année 1950. — M. Sylvestre, ramporteur; avis de la com- 
mission des affaires économiques. — M. Gueye Momar Djim, 
rapporteur). 

’ La parole est à M. le président de la commission des affaires 
inanelères. 

M, Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières, Je voudrais demander à l’Assemblée de bien vouloir reti- 
rer cette proposition de l’ordre du jour de jeudi, car nous avons 
été saisis d’un oder v- et j'aimerais que la commission 
des finances pût en délibérer et revenir devant l’Assemblée 
avec un texte susceptible d’être approuvé par l’Assemblée. 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion du plan. 

M. Jacobson, président de la commission du plan, de l’équipe- 
ment et des communications. Mesdames, messieurs, au €as où 
l'Assemblée aurait le désir d’ajouter un objet à l’ordre du jour 
de jeudi 1 juin, je vous fais savoir que la demande d'avis 
n° 67, année 1%0, concernant la classification des aérodromes, 
est prète à être rapportée par M. Georget, rapporteur de la com- 
Mission du plan, 

M. le président. Monsieur le président, nous verrons cette 
question aussitôt après que sera réglée la précédente, 

, Je suis saisi d’une demande de retrait de l’ordre dn jour de 
l'affaire du franc C. F. A. par M. le président de la commission 
des affaires financières. 

Sur ce point, la parole est à M. Alduy, qui l’a demandée. 

, M. Alduy. Le groupe socialiste est d’aceord pour le renvoi, 
te manière à pouvoir examiner le contreprojet. 

M. le président, La parole est à M. Schmitt, 


. M. Schmitt, Je parle aû nom de la commission des affaires 
tConomiques. La commission est d'accord pour le renvoi, 

M. le président. La parole est à M. Curabet. 

M. Jean Curabet. Je m’oppose au renvoi. 

No le président, Le retrait de cette affaire de l’ordre du jour 
É ieudi est demandé par M. le président de ja commission des 
#Haircs financières; M. Curabet s’y oppose, 











Je vais mettre aux voix la pps de retrait de M. la 


président de la commission des affaires financières. 

M. Jean Curabet. Monsieur le président. je demande Ja pas 
role pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Curabet pour expliquer 
son vole. 

M. Jean Curabet, Je suis à la vérité fort surpris que, depuis 
des mois qu'a été déposée la proposition initiale de MM, Anto- 
nini, Boussenot et autres, qu'après une étude très sérieuse 
de cette question par la commission des affaires financières 
saisie au fond, qu'après l'élaboration par M. Sylvestre d'un 
rapport qui a été imprimé, distribué et lu en séance, puisque 
l'affaire a déjà une première fois été débattue en séance pus 
blique à la demande du président de la commission des af- 
faires financières, M. Antonini, nous assistions aujourd'hui à 
une levée de boucliers nouvelle. 

En effet, si l'affaire a été retirée une première fois, elle le fut 
à la demande d’un représentant de la commission des affaires 
économ'ques qui n’était d’ailleurs pas son président, et qui 
a demandé in extremts qu'elle fût saisie pour avis. Premier 
renvoi. 

Aujourd'hui, second renvoi, bien que la commission des 
affaires économiques en ait discuté. 11 paraît qu'il y a un contre- 
projet, et le président de la commission des affaires financières 
est d'accord pour que, avant même que l’Assemblée connaisse ce 
contreprojet, la commission s’en saisisse au fond et l’examine. 

C’est manquer véritablement de sérieux, et on se demande 
pour quelles raisons ce projet effraie ainsi. sur certains bancs 
de cette Assemblée, certains de nos collègues. 

Voudrait-on aller plus loin dans l'étude de la question ? Est-ce 
qu’on est mû par un souci de bien faire, de mieux faire ? 

De deux choses l’une: ou cette raison serait la bonne, ou bien 
— et c’est la raison véritable, fondamentale — voyant la pæopo« 
sition telle qu'elle est sortie des travaux de la commission, com« 
plétée par l'initiative communiste qui a modifié Ja proposition 
initiale, la levée de boucliers est venue du côté du Gouverne« 
ment. 

Vous qui êtes sur ces bancs, vous pouvez vous féliciter des 
résultats des travaux de la commission et vous vous faites les 
porte-parole du Gouvernement qui ne veut pas voir la question 
du franc C. F. A. tranchée par une loi concernant les manipu- 
lations monétaires à venir. On vous a reproché de n'avoir pas 
été vigilants, sans doute, et on vous a demandé de tout mettre 
en œuvre pour que cette question ne vienne pas en discussion; 
vous avez promis de faire de votre mieux et vous dites, après 
cela, que c'est nous qui sommes caporalisés! Petits enfants !l... 
(Vives exclamations au centre et à gauche.) 

M. Schmitt. II y a une limite! Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Curabet, je vous rappelle à l'ordre, 

M. Jean Curabet. Je vous remercie, monsieur le président, 
j'en suis honoré. (Mouvements divers.) 


} 


M. le président. Je vous. en prie, messieurs, ces paroles n@ 
s'adressent qu’à moi; par conséquent, j'ai le droit de ne pas leg 
relever. 

M. Schmitt. Mais nous avons le droit d’être choqués, monsieur 
le président! 

M. Jean Curabet, Je veux en terminer, car j'ai vu certains 
de nos collègues — notamment l’un d’entre eux — manifester 
de tels signes d’agitation que je crains pour leur cœur et pour 
leurs nerfs. 

M. Schmitt, Est-ce pour moi que vous parlez ? 

M. Jean Curabet. Pour vous mon cher collègue, et je vais 
vous donner l’occasion de répondre, 

M. Alphonse Juge. Quelle prétention! 

M. Jean Curabet. En tout cas, je maintiens l'intégralité de 
ce que je disais. Vous êtes en train de saboter les travaux 
d’une commission et d'enlever à ses travaux, en public, tout 
le sérieux qu'ils devraient revêtir. 

C'est dans le travail que J’on trouve le sérieux, et non pas 
dans les petits moyens dont vous paraissez vouloir vous servir. 

M. le président. Monsieur Curabet, je vous rappelle à l'ordre 
une seconde ïois. 

M. Jean Curabet. Merci, monsieur le président; cela me faif 
deux citations. | 

M. le président. Si vous l’entendez ainsi, libre à vous. 

M. Max André a démandé Ja parole, je la lui donne. 

M. Max André. Etant l’auteur du contre-projet, je tiens À dire 
à M. Curabet que son interprétation reiève du Linie de la 
pure fantaisie, Quand il connaîtra, d’ailleurs, ce contre-projet, 
il s’apercevra peut-être qu'il présente un certain intérêt pour 
cette assemblée. 

Mme Lefaucheux. Cela Jui est indifférent. 


M. Max André, En eflet, ceci est bien indifférent à M. Curabek 








retirer de l'ordre du jour 
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Si le contre-projet n’a pas été déposé plus tôt, c'est parce 
que je ne fais pas partie de la commission des affaires finan- 
cières, ni de celle des affaires économiques. Par conséquent, je 
n'a pu prendre part à leurs débats et j'ai considéré, après avoir 
connu je résultat de leurs délibérations, qu’une autre solution 
éiait préfér ible. j ' Ê 

Je liens à ce que cette discussion vienne la semaine pro- 
chaitit 

M. Jean Curabet. C'est l'esprit de l'escalier! 

M. Max André. Mais pas du tout, monsieur Curabet, en au- 
cune facon. 

M. Alphonse Juge. Les observations de M. Curabet sont d’un 
pédantisme insupporiable, 

M. Max André. Je suis d'accord avec M. Antonini pour que 
l'on remette cette queslion à la semaine prochaine, après exa- 
auen par les commissions, et je proposerai à la conférence des 
piésidents ra’elle soit inscrite en tête de l’ordre du jour. 

M, le président de la commission des affaires financières. En 
tète de l’ordre du jour, c'est une autre question ! 

M. le président. M. Schmitt a demandé la parole, je la lui 
donne, mais en lui demandant d’être très bref. 

M. Schmitt. Je ne serai pas long, en effet. J'ai demandé la 
parole uniquement pour dire que je n'admets pas qu'un quel- 
conque de nos collègues se permette de déclarer qu'un conseil- 
ler qui n'était même pas le président de la commission, était 
intervenu. 

M. Jean Curabet. 11 s'agissait de M. Tétau. 

M. Schmitt. Taisez-vous, monsieur Curabet, c'est moi qui ai 
la paroe et je n'entends pas faire perdre le temps de l’Assem- 
blée. - 

M. Aubert a le droit d'être malade et je ne vous reconnais 
pas le droit d'attaquer quelqu'un parce qu'il est absent et 
malade. C'est tout ! (Applaudissements à gauche ei au centre.) 

C'est toute la question, tâchez de comprendre ! 

M. Jean Curabet, Je m'excuse d'intervenir à nouveau, mais 
je n'admets pas ce qu'a dit M. Schinitt et je demande la parole 
pour un fait personnel! 

M. le président. Vous l'aurez, mais vous la prendrez, si vous 
voulez bien, à une autre séance. 

Je dois donner la parole à M. Coulibaly pour un fait person- 
nel, et je crois que l’Assemblée n'a pas l'intention de tenir 
une séance de nuit, 

Je mets aux voix la proposition de M. Antonini consistant à 

l'affaire concernant le franc C. F. A. 


M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin au nom du 
groupe communiste. 

M. ie président. Je suis saisi d’une demande de scrutin 
publie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute continuer 
pendant le scrutin, à régler son ordre du jour. (Assentiment.) 

Viendront ensuite : 

Discussion d'urgence de la proposition de M. Georges Riond 
et des membres du groupe Union métropole-outre-mer, teñdant 
à inviter le Gouvernement à définir sans plus tarder le statut 
des administrateurs de la France d’outre-mer. (N°5 105 et 325, 
année 1950, — M. Bégarra, rapporteur.) 

Discussion de la ps de MM. Le Brun Kéris, Cazelles, 
Roulleaux-Dugage, Montrat tendant à inviter le Gouvernement à 
assurèr la conservation des ruines de Tipasa (Algérie) et à 
en faciliter ja visite. (N° 208, année 1949, et 95, année 1950. 
— M. Bégarra, rapporteur.) 

Discussion de la demande d’avis transmise par M. le 
résident de Assemblée nationale sur ja proposition de 
Pa de M. Lassalle-Sétré, sénateur, relative à la réglementation 
de j'importation, fabrication, détention, mise en circulation en 
vuc de la vente, mise en vente ou cession gratuite des boissons 
alcooliques dans les établissements français d'Océanie (N° 30 
et 117, année 1959, M. Borrey, rapporteur; avis dé la commis- 
sion des affaires économiques, M. Vignes, rapporteur.) 

M. Jacôbson, président de la commission du plan, a demandé 


JU, 


l'inscription, à la suite de l’ordre du jour, de la diseussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 


des travaux publies, des transports et du tourisme, étendant 
aux territoires relevant du ministère de [à France d'outre-mer, 
les dispositions de la loi du 2 octobre 1946 relative à la classi- 
dication des aérodromes, (N°s 67 et 126, année 1950; M. Georget, 
rapporteur, — N° 127, année 1950, avis de la commission de 


Ja défense de l'Union française; M. le général Plagne, rap- 
porieur.) 

Jé consul 

! 


{L'Assen 


te l’Assemblée sur cette proposition. 
blée, consultée, adopte cette proposition.) 
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M. le président. Monsieur Coulibaly, vous m'aviez demandé Ya 
parole pour un fait personnel. Je vous la donne, ce soir, à 
moins que vous préfériez n'intervenir qu’à la prochaine séance 9 

M. Mamadou Coulibaly. Je le préfère, monsieur le président 

M. le président. Vous aurez ‘donc la parole, jeudi, en fin de 
séance. 

La parole est à M. Curabet pour un fait personnel, 

. M. Jean Curabet. Je serai très bref, monsieur le président, et 
j: ne dépasserai pas le délai fatidique, 

Je n'accepte pas l'interprétation donnée par M. Schmitt quant 
à l’allusion que j'ai faite tout à l’heure. D'abord elle ne visait 
pas M. Schmitt, On a demandé le renvoi pour avis à la com. 
mission des affaires économiques; or, M. Schmitt, je crois bien, 
n’était pas présent à ce moment-là. C’est M. Tétau qui a demandé 
ce renvoi. Si le président de la commission des affaires éconos 
miques était malade — ce que j'ignorais — je n’entepdais pas 
lui en faire un crime, mais je trouve au moins étrange qu'un 
membre quelconque d'une comrbission puisse aussi aisément 
demander le renvoi à cette commission pour un avis in extre. 
mis. 

Tel était le but de mon intervention, monsieur Schmitt, et 
vous avez interprété mon attitude sans doute d’après celle que 
vous auriez eue. 

M. Schmitt, Je ne vous répondrai pas. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé., Si l’Assemblée le désire — vous voyez, 
mesdames et messieurs, que je suis conciliant — je n'insis. 
terai pas et je serai prêt à prendre la parole au cours de la pro 
chaine séance à l’occasion d’un fait personnel concernant k 
question posée par M. Junillon.. { 


M. le président. IL vaudrait mieux, que l’Assemblée vou: 
entendit à la prochaine séance, elle le fera avec grand plaisir, 
(Sourires.) 

M. Raymond Larhbé. Monsieur le président, je désirerais que 
l'Assemblée manilfestât plus expressément son désir, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le point de savoir 
si elle désire entendre M. Barbé maintenant ou lors de la pro- 
chaine séance. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'entendre M. Barbé à la fin 
de la prochaine séance.) 


M. le président. Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu de faire le poin. 
tage des votes. 

Si l’Assemblée y consent, le résultat sera proclamé au début 
de Ja ag de séance, 

L'ordre du jour est donc ainsi fixé sous cette seule réserve. 

M. Raymond Barbé. Mais, monsieur le président, cette ques- 
tion doit venir en tête de l'ordre du jour. 

Comment pourra-t-on l’y inscrire si l’on ne connaît pas k 
résultat du scrutin? 

M. le président, Non, cetle question ne doit pas venir en tête 
de l'ordre du jour, C’est la suite de la proposition sur le géno- 
cide qui à ja priorité. 

Récemment, vous avez demandé aussi l’inscriplion de la ques- 
tion concernant la libération des échanges. Elle est prévue pour 
mardi. 

Sous le bénéfice de cette observation, je vous demande de 
vous rallier à mon point de vue pour que la proclamation du 
scrutin ait lieu jeudi. 

M. Raymond Barbé. Je n'insisle pas. 

dire 


M. le président. Voici donc quel serait l’ordre du jour de n9 
prochaine séance : 

Jeudi M ur à 15 heures, séance publique : 

1° Suite de la discussion de la proposition de M. Catrice et des 
membres du mouvement républicain populaire, tendant 4 
demander au Gouvernement de la République française : 

a) De ratilier au nom de toute l’Union française, après accord 
avec les Etats associés et protégés, la convention internationdt 
sur le génocide ; 

b) D'intervenir auprès de l'O. N. U. pour que soit élaboré un 
texte complémentaire sur le génocide culturel. (N°s 291, ann°e 
1949 et 75, année 1950; M. Le Brun-Kéris, rapporteuf. — N° #, 
année 1990, avis de la commission des aflaires culturet:; 
M. Jousselin, rapporteur.) ; 

2° Discusion d'urgence de la proposition de M. Georges R ond 
et des membres du groupe union métropole-oûtre-mer (Indt- 
pendants), tendant à inviter le Gouvernement à définir san: 
plus tarder le étatut des administrateurs de la France d'outrt- 
mer, (N°s 105 et 125, année 1950; M. Antonini, rapporteur.) 

3° Discussion de la proposition de MM. Le Brun-Kéris, Ca7°:0"; 
Roulleaux-Dugage, Montrat, tendant à inviter le Gouvérnemen 
à assurer la conservation des ruines de Tipasa (Algérie), ef à 
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en faciliter la visite. (N° 208, année 1949 et 9%5, année 1950; 
M. Bégarra, rapporteur.) ; Le Là ) 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Lassalle-Séré, sénateur, relative à la réglementation de l’im- 
nortation, faibricai'on, détention, mise en circulation en vue de 
+ vente, mise en vente ou cession gratuite des boissons alcooli- 
ques dans les établissements français d'Océanie. (N°: 30 et 117, 
annce 1950, M. Borrey, rapporteur, — Avis de la commission des 
affaires économiques, M. Vignes, rapporteur.) ; 

5 biscussion de la demande d’avis, transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, étendant aux territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, les dispositions de la loi du 2 octobre 1946 
relative à la classification des aérodromes, (N°* 67 et 126, année 
1950 : M. George rapporteur, et 127, année 1950, avis de la com- 
mision de la défenee de l’Union française, M. le général Plagne, 
rapporteur.). a 

Ï n'y a pas d'opposition?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l’Union française, 
RENÉ HINGRE, 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 
INSTRUCTIONS 
M. Rosenfeld a été nommé rapporteur de la demande en auto- 


risation de poursuites (n° 62, année 1950) contre un membre 
de l'Assembiée de l’Union française. 





PRÉ S SPP PPPPPPPPPPPPPPPRPPPIPPPPP PSP PPS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 40 MAI 1950 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi Conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l’Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonunément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre, » 

« Art, 81, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 

comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publicalion, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 
.« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
cs ve de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
AUS, 
K. Toute question écrite à laquelle il n’a pas élé répondu dans les 
(Clais prévus ci-dessus est convegtie en question orale si son auteur 
le demandé. Elle prend rang a rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l’Union française.) 





Ee . Présidence du conseil. 
N° à, — M, Thémia. 
Affaires étrangères, 


Ne 14 (198). — M. Alphonse Juge. | No 47. — M, Junillon. 
N° 93, — M. Paul Catrice. 


Défense nationale. 
N° 8, — M, Je général Plagne, 





Finances et affaires économiques. 

No 28. — M, Alfred Bour. 
France d'outre-mer, 
No 65. — M. Pann Yung. {No 71. — M. Ebédé, 
Industrie et commerce. 
No 51. — M, Junillon, 
Intérieur. 

No 4109, — M, Paul Catrice. 1 No 103. — M, Paul Catrice. 


Justice. 
No 69. — M. Daber. 
Travail et sécurité Sociale. 


No 20, — M. Thémia. ” 1 No 44. — M. Paul Catrice. 





EDUCATION NATIONALE 


135. — 30 mai 1950. — M. Paul Catrice demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale de vouloir bien lui indiquer: 19 quel est 
le nombre d'instituteurs donnant des cours de français aux travail- 
leurs nord-africains en France; 20 s’il y a parmi eux des instituteurs 
affectés exclusivement à cette tâche ou si tous donnent ces cours 
comme supplément à leur horaire normal; 3° si le ministère de l'édu- 
cation nationale a l'intention d’augfnenter le nombre des cours et 
des instituteurs désignés pour ces cours; 4e quel est le budget 
affecté, avec autant que possible, la répartition par département, à 
ces cours de français aux travailleurs nord-äfricains en France et 
quelle est la rémunération horaire ou mensuelle des instituteurs 
désignés pour ces cours, 





136. — 50 mai 1950. — M. Paul Catrice demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports quel 
est actuellement le nombre de travailleurs algériens, tunisiens et 
marocains en France qui se trouvent dans les centres d'apprentig- 
sage et, autant que possible, leur répartition par département, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


137. — 30 mai 1950, — M, Paul Catrice demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale quel est acluellement le nombre 
de travailleurs algériens, tunisiens et marocains en France, qui se 
trouvent dans lès centres de formation professionnelle accélérée et, 
autant que possible, leur répartition par département, 

+ e + 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


113. — M, Georges Riond demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel est le montant exact des trans- 
ferts des capitaux d’Indochine en France depuis la réinstallation 
des autorités françaises à Saigon; 2° quelle est la procédure appli- 
quée à l'intérieur de l'office indochinois des changes à Saigon pour 
la délivrance des autorisations de transferts de capitaux d’Indo- 
chine en France; 39 est-il possible d'obtenir la liste des transferts 
de capitaux d’Indochine en France dont le montant est égal ou 
supérieur à 10 millions de piastres, ainsi que le molif exact et la 
procédure qui ont accompagné chacun de es transferts. (Question 
posée le 21 février 1950.) 


Réponse. — 10 Les transferts de capitaux d’Indochine en France 
sont réalisés par les banques, par la poste civile, par la } » Inili- 
taire, par le Trésor (dépenses militaires et civiles) et même par 
voie de compensalion, Un certain nombre d'opérations es 
et commerciales sont soumises à l'autorisation de l'office indochi- 
nois des changes; mais les banques intermédiaires agr , 6 
poste civile et mililaire ont une délégation pour procéder à des 
transferts dans une certaine limite quant au montant par deman- 
deur, mais non quant au nombre de demandeurs. Les opérations 
du Trésor ne sont pas soumises au contrôle de l'office indo \0i3 
des changes. Par suite, les renseignements demandés ne pourraient 


être fournis qu'à la suite d’un travail considérable auquel devraient 
être affectés de nombreux fonctionnaires. Des études : 

piexes ont été entreprises par la direction du Trésor de l’Indochine 
en vue de dégager les grandes lignes de ces relations: elles n* 
pas encore abouti à un résultat d'ensemble; 20 les demandes d’au- 
torisations de transfert de fonds d’Indochine en France doivent étre 
présentées à l'office indochinois des changes par l'entremise des 
banques intermédiaires agréées, lorsqu'il s’agit d'opérations qui 
par leur nature ou leur montant ne peuvent étre autorisées d'office 
pär les banques ou acceptées par la poste. Les transferts en vue 
du règlement des importations de France, lesquelles sont libres 
sont autorisés dès lors qu'il est justifié des achats par la nroduc: 
tion de factures; il est procédé à un contrôle a posteriori de la 
réalité des importations. Les transferts à ütre linancier ne sont 
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autorisés qu'en vue de certaines destinations et après examen des 
justifications fourrés; Jo a liste drs transferts supérieurs à 
40 millions de piastres ne fournirait aucune information significa- 
tive. Alleignent ou dépassent ce monlaht, en général, cértains 
transferts commerciaux en vue d'importalions, les transleris de 
recettes de compagnies de navigation ou. aériennes, ele. De plus, 
la communiration d’une telle liste constituerait une violation du 
secret professionnel. 





Erratum, 


à la suile du compte rendu in extenso de la séance du 23 mai 1950. 
(Journal oficiel, débats de l'Assemblée de l’Union française, 
24 mai 190). 


Page 785, 2 colonne, queslion écrite n° 133 de M. Paul Catrice, 
avant-dernièr2 et dernière ligne, au lieu de: « des articles 4er, 
paragraphes 3, 5 €t.6.. », lire: « de l’article 1er ($ 3) et des arti- 
cles 5 et 6. . ; 














ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Séance du mardi 30 mai 1950. 
SCRUTIN (N° 71) 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Lautissier 
et des nnembres du groupe comrnuniste et apyarentés à la propo- 
sition no 291 {année 1919) relalive au génocide. 


Nombre des votants..... diniéé dont nltetdde di + 159 
Majorité absolue......... sonne teens onese esse ee . #8 


Pour l’adoplion.:...3es.s.sso.ve 98 
CONS sc... nés us ME Lol . 121 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 








MM. Chassiot, Lozeray. 
Alard. Comiti. Mignot. 
Mlle Aliemandi. Coulibaly (Mamadou). Mitterrand. 
Arb U>s1e1 (d l. { urahet, Moullec {Contre- 
Arnault. Dar'an. Amiral) 
Mile Aulissier. Diarra Tiémoko. Nio ’ + 
Barbé. Dormat. Dé. 1. 
«Mme Bertrand. Egretaud. gs 
Bizot. Feix. Piot. En à 
Boiteau. Georges (Daniel), Plagne (Général). 
Boubou (Hama). Lachenal. Thévenin. 
Boumendijel. Mlle Lafon. Fubert (Général). 
hoysson (Guy de). Laulissier., Vanier, 
Carroué. Lombardo. 

Ont voté contre: 

MM. Blachette. Cazelles, 
Alduy. Boisdon. Charlier. 
André (Max). Boluix-Basset, Charnay. 
Antonini, Poukheloua. Chekka!l Daho. 
Aubert, Bour (Alfred), Chevance-Bertin 
Begarra. Bourgarel. (Général). 
Belabed. Bou<senot, Cianfarani. 
Bichon (Lieutenant- Bouthien. Coquart. 

Colone!). RBui The Phuc. Cortinchi (Guidicello). 

Bidet Bu LT Kinh. Corval. 
Bilavarn Khoun, LCatrice (Paul), Costes, 











Coulon. 

Daber (Jules), 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 


Delraves (Guillaume). 


x Babakar, 

Do Hu U 'Thinh, 

Dumas. 

Ebédé. 

Esnault (Yvon). 

Estèbe. 

Foccart, 

Gaignard. 

Gentet. 

Georget, 

Gervain. 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 

Guyard. 

Jbranim (Babikir), 

Jacobson. 

Jousselin, 

Juge. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon (Lucien). 

Kemajou. 

Laforest, 

La Gravière, 

Laurent-Eynac. 

Laurin, | 





La Vasselais (de). 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Eefaucheux. 

Le Guénédal. 

Lévy. 

Lhuillier. 

Longuet. 

Mademba Racine. 

Mmé Malroux. 

Messai. 

Meyer. 

Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel, 

Moreux (René). 

Molais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun, 

Nguyen Huy Lai, 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Huu Thuan. 

Peretti (de). 

Perier. 

Pham Var Binh. 

Pialoux. 

Piéri. 

Ramampy. 

Randretsa Rasafy. 





Raphaël-Leygue 
Reverbori, scie 
Riond (Georges), 
Rosenfeld, 
Donner. 
Ouleaux-Dugage, 
Sar Diawar, r$ à 
Sarraut (Alber!\. 
Sarraut (Omer) 
Savary, 
Scelles, 
Schleiter (Gabriel). 
Sehmitt, 


1Schock. 


Simon (Paul). 

Souvannavong Ourot. 

Souvannavong Phens 

Tétau. % 

Thémia. 

Thomas (Jean-Marie), 

Ton That Can. 

Tran Van Kha. 

Tran Thien Vanr. 

Vendenboomgaërde, 

Mme Marianne 
Verger. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia. 


S’est abstenu volontairement : 


M. Oudard, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Ketoko 

(Alifah). 
Bengana. 
Bocher. 
Barrey. 
Fouda (Francois). 
Mme Caftot. 
Conombo (Joseph). 


Coubèche (Saïd-Ali). ” 


Dadet, 
Dorange (Michel). 





Gaudart. 

Ha Van Lan. 

Hazoumé. 

Lapart. 

Léon. 

Michalet, 

Ouedraogo (Bougou- 
raolla). 

Pann Yung. 

Polycarpe. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 





Savi de Tové 
(Jonathan). 

Serot. 

Sim Var. 

Sok Chhong, 

Sousalte, 

Sylvestre. 

Thonn Ouk. 

Touré. 

Tron Van Tuyen 

Mme Ja princesse Ping 
peang Yukanthor, 

Zinsou. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mon!rat et Soppo Priso. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union frane 
çaise, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre Ces Volants... socsitrseer ess udsdens» 160 
Majorité absolue..... nt oosp cosmos onsosnor ses de . 81 
Pour l'adoplion...…..,...sssresssse à 98 
Contre ......... ralentie es vit42 
Mais après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux oflictels, 31, quai Voltaire. 














